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CES MILLIARDAIRES 
TOUT-PUISSANTS
Le rachat brutal de Twitter par Elon 
Musk a mis en lumière le pouvoir 
démesuré des milliardaires 
de la tech. La presse américaine 
s’en inquiète.

CULTURE — COMMENT DIRE LES MAUX 
DU CLIMAT  FRANCE — LE PAVILLON 
CHINOIS EN BERNE DANS LE BORDELAIS
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Chaque semaine, les journalistes 
de Courrier international 
sélectionnent et traduisent des 
articles tirés de plus de 1�500 médias 
du monde entier. Voici la liste 
exhaustive des journaux, sites 
et blogs utilisés dans ce numéro :

Bloomberg.com (bloomberg.com) 
New York, en ligne. Corriere della Sera
Milan, quotidien. The Daily Telegraph
Londres, quotidien. The Economist
Londres, hebdomadaire. Financial 
Times Londres, quotidien. Frankfurter 
Allgemeine Zeitung Francfort, 
quotidien. The Indian Express Bombay, 
quotidien. The New York Times
New York, quotidien. El País América
(elpais.com/america) Mexico, en ligne.
Le Pays Ouagadougou, quotidien.
Smithsonian Magazine Washington, 
mensuel. The Straits Times Singapour, 
quotidien. The Times Londres, 
quotidien. The Washington Post
Washington, quotidien. Welt am 
Sonntag Berlin, hebdomadaire.
Die Zeit Hambourg, hebdomadaire.
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Ces milliardaires 
tout-puissants

Les magnats sont lâchés” : 
voilà ce qu’a écrit 
The New York Times 

après le rachat de Twitter, pour 
44 milliards de dollars, par Elon 
Musk. “Autrefois, lorsqu’un 
patron du secteur de la technologie 
voulait acheter quelque chose de 
gros, il lui fallait une entreprise 
pour le faire, explique le 
quotidien américain. Cette fois, 
c’est un homme seul qui s’off re 
personnellement ce que 
240 millions de gens dans 
le monde utilisent régulièrement.”
Et ça change tout. Elon Musk 
n’est plus seulement l’homme 
le plus riche du monde, il jouit 
aussi d’un pouvoir démesuré 
qui commence sérieusement 
à inquiéter la presse étrangère 
(et nous avec). Le rachat 
agressif de Twitter (suivi, 
quelques jours plus tard, 

du licenciement brutal de la 
moitié des eff ectifs du réseau 
social) aura été la goutte d’eau 
qui fait déborder le vase, le 
révélateur de la toute-puissance 
de ces milliardaires de la tech 
qui se substituent de plus en 
plus aux États et qu’il va devenir 
diffi  cile de contrecarrer. “Nous 
sommes les jouets des milliardaires 
plutôt que des grandes entreprises 
qui incarnaient le xxe siècle, 
explique un historien au New 
York Times. Et ce sont les titans 
de la technologie qui mènent 
la danse.” Le même historien 
dénonce l’absence totale 
de contre-pouvoir face à ces 
nouveaux “maîtres du monde”.
Ils ont bâti leur fortune dans 
la Silicon Valley, mais leur 
infl uence s’étend aujourd’hui 
bien au-delà. On les retrouve 
dans les médias, dans les 
programmes spatiaux, à l’instar 
d’Elon Musk et de Jeff  Bezos. 
Mais aussi en politique : Elon 
Musk, toujours, qui a pris fait 
et cause pour les républicains 
lors des élections de mi-mandat 
du 8 novembre ; Peter Thiel 
et la “mafi a de PayPal”, comme 
The New Republic surnomme

ceux qui ont investi des millions 
de dollars dans le fi nancement 
de la campagne de candidats de 
la droite extrémiste aux États-
Unis. Mark Zuckerberg, lui, a 
voulu nous convaincre d’aller 
vivre dans un métavers (pari 
compromis, pour le moment). 
Bill Gates, le fondateur de 
Microsoft, et Warren Buff ett 
restent, quant à eux, les fers 
de lance d’un mouvement 
de plus en plus critiqué, le 
philanthrocapitalisme. Les deux 
milliardaires ont beau avoir 
investi massivement dans le 
caritatif, l’éducation, la santé…, 
ils sont encore plus riches, 
disent leurs détracteurs, 
cités par le magazine Vox.
Parmi toutes ces fi gures, 
c’est l’incontrôlable Elon Musk 
qui suscite le plus de craintes. 
Brillant et fantasque, selon 
le portrait qu’en dresse 
The Washington Post dans 
l’article très documenté qui 
ouvre notre dossier, le patron 
de Tesla et de SpaceX est 
devenu dangereux aux yeux 
de nombreux responsables 
politiques américains. 
“En octobre, entre l’acquisition 

de Twitter, le lancement de quatre 
astronautes et d’une nouvelle salve 
de 54 satellites dans l’espace, Elon 
Musk a encore trouvé le temps 
de proposer des plans de paix pour 
Taïwan et l’Ukraine, se mettant 
à dos les dirigeants de ces pays 
tout en déclenchant l’ire de 
Washington”, écrit le quotidien. 
“Il possède et contrôle plus 
de 3000 satellites orbitant 
autour de la Terre – bien plus que 
n’importe quel État.” Le journal 
dépeint un patron excentrique, 
imbu de lui-même et versatile, 
qui se vante d’“améliorer l’avenir 
de l’humanité” à coups 
d’innovations technologiques 
réelles mais aussi de promesses 
sans lendemain.
Après le rachat de Twitter, 
une campagne de haine s’est 
déversée sur le réseau social 
pour saluer son rachat par 
le patron milliardaire et les 
promesses de ce dernier de 
“libérer” la parole sur la 
plateforme, explique CNN.
Depuis, des dizaines de milliers 
d’internautes ont quitté Twitter, 
et plusieurs annonceurs ont 
suspendu leurs campagnes 
compte tenu de la brutalité 

de ses méthodes. Elon Musk 
est-il allé trop loin? C’est l’objet 
de ce dossier.
Au moment où j’écris ces lignes, 
mardi 8 novembre, les résultats 
des midterms ne nous sont pas 
parvenus. Donnés largement 
favoris par les sondages, 
les républicains semblaient en 
mesure de remporter a minima 
la Chambre des représentants, 
et peut-être même le Sénat, 
promettant deux années de 
confusion politique aux États-
Unis. Faute de résultats, nous 
n’avons pas pu y consacrer 
la une. Nous y reviendrons 
largement la semaine 
prochaine. En attendant, nul 
doute qu’Elon Musk et ses pairs 
milliardaires auront plus 
que leur part dans le chaos 
qui s’annonce.
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Le pavillon chinois
en berne dans 
le Bordelais

L’agriculture régénératrice a fait ses preuves, 
mais elle se développe lentement. La fl ambée 
du prix des engrais, associée au dérèglement 
climatique, pourrait changer la donne, 
détaille le Financial Times.

Ébranlée par deux ans 
de pandémie et l’arrêt 
des livraisons de gaz russe, 
la première économie 
de l’Union européenne 
pourrait entrer 
en récession dès 2023.

Après une décennie de rachats 
frénétiques, les Chinois quittent 
les domaines viticoles bordelais. 
Bloomberg a enquêté pour 
comprendre ce désengagement.
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À perte d’horizon, la capitale 
mexicaine est un formidable collage 
de formes et de couleurs. Elle inspire 
désormais architectes, urbanistes 
et artistes du monde entier. 
Visite guidée avec Die Zeit.

LES COULEURS 
DE MEXICO

En couverture :
de gauche à droite, 

Mark Zuckerberg, Bill Gates, 
Elon Musk et Jeff  Bezos.

Dessin de Javier Muñoz, 
Espagne, pour Courrier 

international.
Allemagne : dessin de  

Klaus Stuttmann, Allemagne.
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Renoncer au labour 
pour ressusciter les sols
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Les réponses de la presse étrangère.
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Robotisation, recul de l’âge de la retraite… : l’archipel cherche 
des solutions à la crise de la natalité.
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En 2100, il y aura 10 milliards d’humains 
sur Terre. Comment gérer le vieillissement 
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géographiques et économiques ? 

Faut-il encore faire des enfants ? 
Les réponses de la presse étrangère.
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Le 3 novembre, signale le quotidien 
en ligne Oukraïnska Pravda, Kirill 
Stremooussov, chef de l’administra-

tion de Kherson nommé par Moscou, annon-
çait que les unités russes allaient “se retirer 
sur la rive gauche de la région de Kherson, et 
[que] les gens qui n’[avaient] pas 
réussi à évacuer devr[aient] se 
rendre le plus rapidement pos-
sible sur la rive gauche”. Le même 
jour, les drapeaux russes étaient 
retirés de plusieurs bâtiments 
offi  ciels de la ville.

Pour Natalia Houmeniouk, porte-parole 
du Commandement sud ukrainien, citée 
par le site d’information Obozrevatel, 
c’est un piège. Il n’y a pas d’autre explica-
tion. Elle n’en démord pas : le retrait des 
forces russes des alentours de Kherson est 
louche. “L’armée d’occupation russe essaie 
de créer l’illusion d’un retrait dans la région 
de Kherson” mais “fait tout pour attirer les 
forces armées ukrainiennes dans certaines 
agglomérations”.

Ce que semble en partie confi rmer le 
journaliste Iouriy Boutoussov, spécialiste 
des questions militaires, dans une analyse 

publiée sur le site du quotidien de Lviv 
Vissoky Zamok. “La place de Kherson, écrit-
il, est défendue par les éléments les plus com-
batifs de l’armée russe. […] Presque toutes les 
forcées aéroportées de la Fédération de Russie 
sont concentrées là, trois des quatre divisions 

et l’intégralité des quatre brigades. 
En permanence, [les Russes] y 
transfèrent des renforts en per-
sonnel et en matériel.”

Tout en renforçant ainsi 
leur dispositif sur la rive droite 
du f leuve Dniepr, explique 

Boutoussov, “les Russes évacuent toutes 
les institutions mises en place par l’occu-
pant, ils détruisent les réseaux de commu-
nication, ils se préparent à fuir Kherson et 
à se retirer sur la rive gauche”. De plus, les 
occupants feraient “sauter tous les moyens 
de traverser le Dniepr près des embarca-
dères et le long des rives”, selon Obozrevatel. 
“Des tonnes de carburant se répandent dans 
le fl euve à partir des bateaux détruits.” À 
tel point que la région de Kherson serait 
désormais “menacée par une catastrophe 
écologique provoquée par l’occupant”. Au 
bout du compte, “les Russes vont-ils fuir ?”

se demande Iouriy Boutoussov. Le com-
mandement russe “ne ménage pas ses eff orts 
pour tenir Kherson le plus longtemps possible”. 
L’abandonner constituerait pour Moscou un 
double revers. D’abord symbolique, Kherson 
étant la seule capitale régionale conquise 
après l’invasion du 24 février, et elle a été 
offi  ciellement rattachée à la Russie à l’is-
sue d’un référendum controversé.

Ensuite stratég ique, note The 
Washington Post, puisqu’“une des pre-
mières décisions de la Russie après son inva-
sion en février” a été de rouvrir un canal qui 
approvisionnait la Crimée en eau douce, 
que l’Ukraine avait fermé après l’annexion 
de la péninsule. La facture pour Moscou 
s’était élevée à plusieurs millions de dollars. 
La région est aussi hautement stratégique, 
en ce qu’elle forme “le dernier élément du 
‘pont terrestre’ entre la Russie continentale 
et la Crimée que Poutine convoitait depuis 
l’annexion de la péninsule en 2014”.

Mais si “la formidable pression des forces 
armées ukrainiennes se maintient, voire aug-
mente, grâce à une planifi cation plus effi  -
cace des opérations off ensives, en détruisant 
avec précision l’ossature et les centres ner-
veux des troupes aéroportées russes”, dans 
ce cas, affi  rme Vissoky Zamok, “le com-
mandement russe entamera son repli”. La 
perte de Kherson “démontrera l’incapacité 
de Poutine à reprendre l’initiative dans la 
guerre, même après avoir eff ectué sa mobi-
lisation complète. Ce sera une défaite straté-
gique énorme pour la Russie, qui prouvera que 
l’Ukraine est à même de détruire n’importe 
quel groupement russe puissant.” “Mais la 
bataille n’est pas fi nie”, répète Boutoussov, 
qui conclut : “L’ennemi essaie de toutes ses 
forces d’en retarder l’issue, avec fort peu de 
chances d’éviter la défaite. C’est l’armée ukrai-
nienne qui mettra le point fi nal à la bataille 
et à la libération de la ville.”

—Courrier international

Ukraine. Le repli 
russe de Kherson, 
défaite ou ruse ?
Le retrait ostensible des forces russes sur la rive gauche 
du fl euve Dniepr inquiète autant qu’il intrigue les médias 
ukrainiens, qui se gardent de tout triomphalisme.
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 Zones reprises par 
l’armée ukrainienne 
lors de récentes 
contre-offensives

 Zones conquises
par l’armée russe 
depuis le 24 février

 Zones contrôlées 
par les Russes ou les 
séparatistes prorusses 
avant le 24 février

 Principaux combats 
terrestres en cours 
(dernières 24 heures)

258e JOUR DE GUERRE 
(situation au mardi 
8 novembre 2022)

Centrale nucléaire 
de Zaporijjia sous
contrôle russe
Centrale
hydroélectrique
de Kakhovka

La Russie a continué à viser
les infrastructures
énergétiques du pays
ces derniers jours.

Vu de 
Russie

Vers une trêve 
hivernale ?
● Au moment où les forces russes 
et ukrainiennes se jaugent à Kherson, 
la presse russe relaie l’idée qu’une 
trêve de quelques mois arrangerait 
tout le monde, y compris les 
États-Unis et l’Europe. “La Russie 
et l’Ukraine pourraient conclure une 
trêve hivernale, car cela répondrait 
aux objectifs militaires des deux 
parties”. C’est ce que suggérait 
le 8 novembre l’ancien diplomate 
américain spécialiste des aff aires 
russes et ukrainiennes Michael 
Kimmage, sur le site Lenta.ru. 
À ses yeux, une trêve “permettrait 
à l’Ukraine de survivre à l’hiver” (alors 
que ses infrastructures énergétiques 
ont été massivement bombardées) 
“et aux forces russes de se regrouper 
et se réorganiser” (avec le renfort des 
nouveaux mobilisés). Dans un article 
intitulé “Pourquoi les États-Unis 
poussent Zelensky à des pourparlers 
avec la Russie”, Vzgliad affi  rme que 
la visite à Kiev le 4 novembre de Jake 
Sullivan, conseiller de Joe Biden à 
la sécurité nationale, poursuivait 
également cet objectif. Une telle trêve 
permettrait aux États-Unis et à l’Otan 
de renforcer l’armée ukrainienne, 
reconnaît le site pro-Kremlin. 
À moins que le robinet 
à dollars à destination de Kiev 
ne se ferme après les élections 
de mi-mandat.

↙  Dessin de Tjeerd Royaards,
Pays-Bas.

REVUE
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Chaque mois, découvrez 
les événements et 
avantages réservés 
aux abonnés de 
Courrier international.

CINÉMA
“LA CONSPIRATION 
DU CAIRE”
Tentez de remporter 
une invitation pour deux 
personnes pour visionner 
le fi lm de Tarik Saleh.

GUIDE
“L’EUROPE DU NORD 

EN TRAIN” 
Jouez pour remporter 

un exemplaire physique 
du guide proposé 

par Hachette.

UNIVERSCINÉ 
“JE DANSERAI 
SI JE VEUX” 
Recevez un code pour 
découvrir le fi lm de 
Maysaloun Hamoud.

“LITTLE PALESTINE, 
JOURNAL 
D’UN SIÈGE”
Recevez un code pour 
découvrir le fi lm 
d’Abdallah Al-Khatib dans 
le cadre du Mois du fi lm 
documentaire.

l’occurrence ceux d’Afrique, sont 5 à 10 fois 
inférieurs aux besoins estimés. Donc des 
promesses à la pelle d’hier, on n’en a récolté 
que du vent. Si bien que l’on est en droit de 
se demander, du côté de l’Afrique, si ces 
conférences sur le climat ne se suivent et 
ne se ressemblent pas, c’est-à-dire si elles 
ne sont pas sans résultats. À moins que 
l’étape de l’Égypte ne change radicale-
ment la donne.

Dans tous les cas, le continent a posé sur 
la table de la COP27 sa feuille de route en 
guise de piqûre de rappel. En juillet der-
nier, la Fondation Mo Ibrahim faisait le 
plaidoyer pour positionner l’Afrique dans 
le débat global sur le climat en trois axes : 
prendre en compte la vulnérabilité spéci-
fi que de l’Afrique; répondre au droit des 
populations africaines à l’accès à l’énergie; 
mettre en évidence le potentiel de l’Afrique 
pour le développement d’une économie 
verte à l’échelle mondiale.

La voix de l’Afrique sera-t-elle entendue 
à Charm El-Cheikh? C’est le wait and see.
Mais une certitude se dégage : si ceux qui 
exploitent l’énorme potentiel de l’Afrique 
pensent que le sort de ce continent n’est 
pas leur “aff aire”, ils ont tout faux. Car 
ils ne vont pas échapper, eux non plus, au 
“carnage climatique” auquel ils exposent, 
consciemment et de manière égoïste, le 
continent noir.

—Michel Nana
Publié le 7 novembre 

—Le Pays Ouagadougou

L e 6 novembre, l’Afrique, plus que 
toute autre partie de ce monde, 
avait les yeux rivés sur Charm 

El-Cheikh, cette ville balnéaire égyptienne 
nichée entre le désert de la péninsule du 
Sinaï et la mer Rouge. Car il se tient là-bas, 
jusqu’au 18 novembre, la 27e Conférence 
des parties sur le changement climatique 
(COP27). Le continent a mille raisons de 
rester aux aguets par rapport aux conclu-
sions de ce rendez-vous sur le climat au 
pays des pharaons.

En eff et, l’Afrique pèse seulement 3 % 
des émissions mondiales de gaz à eff et de 
serre. Or, selon les experts, c’est le conti-
nent le plus exposé aux conséquences du 
dérèglement climatique, avec notamment 
131 événements climatiques extrêmes, mar-
qués par des tempêtes, des sécheresses 
et des inondations, ces deux dernières 
années. Autrement dit, le continent noir 
et sa population payent le prix fort, pour 
des actes irresponsables commis par les 
autres parties du monde.

Les participants à la COP27 vont-ils enfi n 
trouver des solutions à cette injustice cli-
matique à l’encontre de l’Afrique en appor-
tant les réparations nécessaires? Ou bien les 
autres continents de notre planète vont-ils 
continuer de se complaire dans l’impunité 
et dans l’insouciance absolue, en laissant 
le berceau de l’humanité se faire détruire? 
Les prochains jours de la COP27 lèveront 
un coin du voile sur les réponses aux ques-
tions que les Africains se posent depuis 
belle lurette. Mais déjà, le sort réservé aux 
conclusions des précédentes rencontres 
sur le climat ne prête pas à l’optimisme.

L’on se souvient que l’accord de Paris 
avait souligné la nécessité d’investisse-
ments à grande échelle pour réduire les 
émissions de gaz à eff et de serre de manière 
signifi cative. Et, de façon plus précise, que 
les pays développés doivent prendre l’ini-
tiative d’apporter une aide fi nancière aux 
pays moins bien dotés et plus vulnérables 
aux conséquences du changement clima-
tique. Par ailleurs, des fonds avaient été 
promis lors de cette COP21 à Paris.

Au bilan, l’on se rend compte que les fl ux 
fi nanciers internationaux pour l’adaptation 
au climat, vers les pays en développement, en 

COP27

Il est urgent 
d’entendre l’Afrique
Ce journal burkinabè espère qu’un mécanisme d’indemnisation 
sera enfi n décidé pour que les pays développés soutiennent 
les pays vulnérables aux eff ets du dérèglement climatique.

2 000
MILLIARDS DE DOLLARS PAR AN. Ce serait 
la somme nécessaire chaque année, à l’horizon 2030, 
“pour aider les pays en développement à réduire 
leurs émissions de gaz à eff et de serre et à faire 
face aux conséquences du changement climatique”,
rapporte The Guardian d’après une étude présentée 
le 8 novembre à la COP27 et commandée par les 
gouvernements britannique et égyptien. Ces fonds 
permettraient d’aider ces pays − hors Chine − à rompre 
avec leur dépendance aux énergies fossiles, à investir 
dans les énergies renouvelables et à surmonter les 
répercussions des aléas météorologiques extrêmes.
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Tentative 
d’assassinat
PAKISTAN — “Tentative d’assas-
sinat ratée”, titre The Express 
Tribune le 4  novembre. La 
veille, l’ex-Premier ministre 
Imran Khan, parti de Lahore 
et devant rejoindre la capitale, 
Islamabad, a été touché par une 
balle à la jambe au septième jour 
de sa longue marche. Il a accusé 
Shehbaz Sharif, qui l’a remplacé 
à la tête du gouvernement après 
un vote de défiance en avril, 
d’être impliqué dans un com-
plot visant à le faire disparaître. 
Jouissant d’une forte popularité, 
l’ancien champion de cricket a 
récemment remporté une série 
d’élections législatives partielles.

Et de trente…
C U B A   —
Pour la tren-
tième année 
consécutive, 
l’Assemblée 
g é n é r a l e 
de l’ONU a 
voté  p ou r 

condamner l’embargo écono-
mique américain contre Cuba. 
Comme d’habitude, à une 
immense majorité  : 185  pour, 
2 contre – les États-Unis et Israël – 
et 2 abstentions – celles du Brésil 
et de l’Ukraine. Un vote symbo-
lique qui n’aura aucune consé-
quence, mais dont se félicite le 
quotidien offi  ciel du Parti com-
muniste de Cuba (PCC), Granma, 
sur toute sa une le 4 novembre :  
“Le monde soutient Cuba et Cuba 
soutient ses habitants.”

Au ralenti
CHINE — Y aura-t-il des iPhone 14 
à Noël ? À Zhengzhou, dans la 
province du Henan, après la 
détection d’une centaine de 
cas de Covid-19, un confine-
ment strict a été imposé du 2 
au 7 novembre dans le quartier 
qui abrite la plus grande usine 
d’iPhone. C’est là que Foxconn, 
le sous-traitant d’Apple, et ses 
200 000  salariés “produisent 
60 % de tous les iPhone” et la tota-
lité des iPhone 14, relève Nikkei 
Asia. Selon The Wall Street 
Journal, “10  % de la capacité 
de production mondiale d’iPhone 
devrait être aff ectée”. 

le régime nord-coréen a stipulé par une nou-
velle loi la possibilité d’avoir recours à ses 
armes nucléaires, le principe qu’il a adopté 
est clairement ‘Œil pour œil, dent pour dent’.”

L’hebdomadaire Sisa Journal rappelle 
que l’“objectif [de la Corée du Nord] est d’at-

tirer sur elle, à l’approche des élec-
tions américaines de mi-mandat, 
l’attention de l’administration 
Biden, braquée pour le moment 
sur la guerre en Ukraine et la 
récente réélection du président 
chinois Xi Jinping”. Et de pré-

dire : “Pour ce faire, le Nord procédera sans 
doute à d’autres provocations.”

Par ailleurs, le magazine fait remarquer 
que cette montée de la tension n’a pas que 
des eff ets négatifs pour le gouvernement 
sud-coréen : “Le 2 novembre, les chaînes 
de télévision qui diff usaient des informa-
tions relatives à la catastrophe du quartier 
d’Itaewon [au cours de laquelle 156 per-
sonnes ont perdu la vie, écrasées par la foule, 
le 29 octobre] ont toutes changé de sujet à 
la suite de la chute du missile nord-coréen 
tout près des eaux territoriales du Sud. Kim 
Jong-un arrive comme un pompier alors que 
le feu semblait prendre à propos du dossier 
d’Itaewon, avec la divulgation des enregistre-
ments des appels au numéro d’urgence le jour 
de la catastrophe, qui a révélé que les forces 
de l’ordre avaient mis du temps à intervenir 
sur le lieu du drame et que le gouvernement 
ne pouvait se dégager de toute responsabilité.” 

—Courrier international

Les manœuvres militaires menées 
conjointement par les États-Unis 
et la Corée du Sud du 31 octobre 

au 5 novembre, nommées Vigilant Storm 
(“Tempête vigilante”), ont fait monter 
la tension dans la péninsule coréenne. 
Selon le quotidien sud-coréen 
Hankyoreh, en organisant 
des exercices d’une ampleur 
inédite avec la participation 
de 240  avions de combat, 
Washington et Séoul ont voulu 
“envoyer un signal clair à la Corée 
du Nord pour la dissuader de procéder à 
de nouveaux essais nucléaires”. Ce à quoi 
Pyongyang a riposté en procédant à des 
tirs d’artillerie et de missiles plusieurs jours 
de suite. “Dans la journée du 2 novembre, 
la Corée du Nord a tiré 25 missiles au total, 
un nombre record, et, pour la première fois 
depuis la guerre de Corée [1950-1953], un mis-
sile nordiste est tombé à proximité des eaux 
territoriales sudistes”, explique Hankyoreh.

“Le 3 novembre, les Nordistes ont tiré un 
missile balistique intercontinental à longue 
portée, une première depuis le mois de mai, 
poursuit le journal de gauche. Le Sud a 
riposté avec trois missiles tirés en direction 
du Nord.”  Pour le quotidien : “Les exercices 
aériens de Washington et de Séoul irritent 
particulièrement les Nord-Coréens, parce 
que leurs forces aériennes sont moins impor-
tantes que celles des alliés.”

Le journal sud-coréen en ligne Pressian 
rappelle que “depuis qu’à la mi-septembre 

CORÉES

Démonstration de force 
inédite dans la péninsule
Les manœuvres militaires conjointes de Washington 
et Séoul irritent Pyongyang. Pour Kim Jong-un, le principe 
est désormais “Œil pour œil, dent pour dent”.

—Corriere della Sera Milan

Sitôt élu, le président du Rassem-
blement national, Jordan Bardella, 
se trouve aux prises avec une fronde 

interne. Ce brillant homme de 27 ans est 
le premier chef du parti à ne pas porter le 
nom du fondateur, Le Pen. Grâce au sou-
tien de Marine, le 5 novembre au congrès 
de Paris, Bardella a obtenu une majorité 
confortable, avec 84 % des voix. Sauf que 
Steeve Briois, le maire d’Hénin-Beau-
mont, qui soutenait l’autre candidat, Louis 
Aliot, se plaint d’avoir été exclu du bureau 
exécutif du parti et dénonce une “purge”
contre les vaincus.

Plus que tout, Briois met en évidence les 
deux visages du parti : le visage “social”, 
qu’il représente, puissant dans le nord 
appauvri de la France, dont la priorité est 
le pouvoir d’achat et la défense des condi-
tions de vie économiques des classes popu-
laires; et le visage “identitaire”, incarné par 
Bardella, davantage centré sur la défense 
des valeurs traditionnelles françaises 
menacées, à ses dires, par les étrangers, 
en particulier les musulmans radicaux.

Le maire d’Hénin-Beaumont, fi gure cen-
trale du parti, met en garde contre “l’adop-
tion de positions droitardes, contraires au 
‘ni droite ni gauche’ qui a prévalu pendant 
des décennies au Front national”. Il dit par 
ailleurs ne pas vouloir “revoir débarquer 
au sein du RN des fous furieux qui ne sont 
obsédés que par une chose : l’identité”. Briois 
redoute que la nouvelle direction prise par 
le parti ne sape ses eff orts pour se norma-
liser et, enfi n, accéder au pouvoir.

Pour l’heure, Marine Le Pen ne prend 
pas position – peut-être n’est-elle pas si 
mécontente que cela de ces accrocs? En 
tous les cas, de son point de vue, cette 
fronde montre que le Rassemblement 
national est un parti suffi  samment grand 
pour comprendre plusieurs courants. Et 
puis, si Bardella représente la ligne iden-
titaire, ce sera à elle, Marine, d’être la 
garante de la ligne sociale et de participer, 
en 2027, pour la quatrième fois consécu-
tive à la course à l’Élysée, plus que jamais 
à portée de main.

—Stefano Montefi ori
Publié le 6 novembre

FRANCE

Bardella, l’aubaine 
pour Le Pen
L’élection du nouveau 
président du Rassemblement 
national permet à Marine 
Le Pen de se positionner 
mieux que jamais en vue 
de la course à l’Élysée.

↘ De dos, Kim Jong-un. 
Dessin de Martirena,
Cuba.
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DE PRESSE



JeParticipeAuBigBanque.fr

Et cela ne se fera
pas sans vous.

*BIGBANQUE est une référence au “Big Bang” qui, au sens figuré, définit un bouleversement provoquant un changement radical dans un secteur.

La Société financière de la Nef est une société anonyme coopérative à capital variable, à directoire et conseil de surveillance, agréée en tant qu’établissement de crédit spécialisé par
la Banque de France. Crédit photo : PJPhoto69 via Getty Image. RCS Lyon B 339 799 116 / NAF 6492Z / ORIAS 09050786 / Siège social : Immeuble Woopa – 8, avenue des Canuts
CS60032 – 69517 Vaulx-en-Velin Cedex.

URGENCESCLIMATIQUES ET SOCIALES :
la finance aussi, a sa part de responsabilité.

La Nef lance un appel : rejoignez lemouvement du BIG BANQUE* !

Le BIG BANQUE*c’est l’opportunité de participer à l’émergence,
en France, d’une banque éthique indépendante. Une banque
coopérative, citoyenne, transparente, sans activité spéculative et qui
finance exclusivement des projets écologiques, sociaux ou culturels.

Une banque dédiée à la transition écologique et sociale.

labanque
qui rapporte
A la planete
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SOURCE

DIE ZEIT
Hambourg, Allemagne
Hebdomadaire, 578 300 ex.
zeit.de
C’est la publication allemande 
de référence, une autorité 
outre-Rhin. Ce (très) grand 
journal d’information 
et d’analyse politique, pointu 
et exigeant, se distingue 
aussi par sa maquette et son 
iconographie très recherchées. 

économique. En revanche, le coût écono-
mique d’un boycott de la Coupe du monde 
par les spectateurs n’est probablement 
même pas mesurable statistiquement. 
Économiquement parlant, c’est ce qu’on 
appelle un low hanging fruit : un rende-
ment maximum pour un effort minimum.

Car le fait est là : le régime du Qatar voit 
la Coupe du monde comme une énorme 
opération de communication et moins 
il y a de gens qui regardent les matchs, 
moins le pari est gagnant. Un champion-
nat du monde sans téléspectateurs dans les 
marchés européens, riches et passionnés 
de football, enverrait en outre un signal 
aux fédérations sportives internationales. 
Leurs responsables y réfléchiraient à deux 
fois avant de se décider pour un lieu poli-
tiquement et écologiquement aussi peu 
indiqué que le Qatar.

Certains avanceront que les événements 
sportifs mondiaux renforcent les mouve-
ments progressistes dans les pays autori-
taires. Cela n’a jamais été vrai. Après les 
Jeux olympiques d’hiver de Sotchi, en 2014, 
Vladimir Poutine a annexé la Crimée, après 
les JO d’hiver de Pékin, en 2022, Xi Jinping 
a accru la pression sur les dissidents. C’est 
plutôt le contraire qui s’est produit : le 
sport sert les détenteurs du pouvoir, il leur 
permet de se mettre en scène à leur avan-
tage devant leur population.

Plusieurs villes françaises ont déjà décidé 
de ne pas diffuser les matchs de la Coupe 
du monde sur grand écran en signe de 
protestation contre le pays hôte. C’est 
un début. Regardez donc autre chose cet 
hiver : des courses de ski, du handball, 
des séries, des documentaires anima-
liers. Quant au football, l’Euro revient 
dans deux ans. En Allemagne.

—Mark Schieritz

 

NON 

Pour mieux 
le critiquer

C ’était une erreur d’attribuer la 
Coupe du monde de football au 
Qatar. Pendant plusieurs années, 

on aurait pu revenir sur cette décision, 
en particulier quand les organisations de 
défense des droits de l’homme et les jour-
nalistes ont commencé à évoquer les mau-
vais traitements infligés aux ouvriers qui 

OUI

Pour éviter 
une injustice
—Die Zeit Hambourg

J e ne m’intéresse pas particulière-
ment au football. Peu m’importe 
que ce soit le Bayern, le Werder 

Brême ou le VfL Gummersbach qui rem-
porte le championnat. Vous pourriez 
donc dire que je ne sais pas de quoi je 
parle. D’un côté, c’est exact ; de l’autre, 
peut-être cela me procure-t-il un regard 
neutre sur la situation.

Laquelle est la suivante : le Qatar est une 
monarchie absolue et la charia sa principale 
source de droit. Les stades qui accueille-
ront la Coupe du monde de football à partir 
du 20 novembre ont été construits par des 
travailleurs immigrés, souvent dans des 
conditions terribles. Les travaux ont fait 
de nombreux morts, comme le montrent 
les rapports des organisations de défense 
des droits de l’homme. Pour que les matchs 
ne se déroulent pas devant des tribunes 
vides, il va falloir faire venir le public du 
monde entier par avion. Le Qatar compte 
en effet moins d’habitants que Berlin. On 
peut difficilement faire plus absurde.

On pourrait bien entendu faire valoir que 
nous vendons nos voitures à la Chine, que 
nous achetons notre gaz à l’Azerbaï djan et 
notre pétrole à l’Arabie saoudite. Le monde 
est comme il est, alors pourquoi s’exciter 
comme ça ? Cependant, un tueur en série 
pourrait argumenter de la même façon : 
j’ai déjà tué trois personnes, une de plus, 
ça ne change pas grand-chose. Une injus-
tice ne devient pas meilleure parce qu’elle 
intervient après une autre injustice. Elles 
s’accumulent, comme l’eau de pluie dans 
une citerne. La bonne question, c’est donc 
plutôt : comment faire pour qu’il y ait le 
moins d’eau possible dans la citerne, sachant 
que le monde est comme il est ?

On se retrouve alors en présence d’un 
problème d’optimisation. Si les Chinois 
n’achètent plus nos voitures, des gens per-
dront leur emploi en Allemagne. S’il n’y a 
plus de gaz naturel, beaucoup de logements 
ne seront pas chauffés. Sans pétrole, il n’y 
aura pas d’essence. La suspension des rela-
tions commerciales avec la Chine, l’Azer-
baïdjan ou l’Arabie saoudite aurait un coût 

CONTROVERSE

Renoncer à regarder le Mondial a-t-il un sens ?
Avant le coup d’envoi de la Coupe du monde, au Qatar, le 20 novembre, des particuliers et des collectivités ont déjà décidé de ne pas 
suivre ou diffuser les matchs. Un tel boycott peut-il avoir un impact ? La rédaction de l’hebdomadaire Die Zeit est divisée.

construisaient les stades. Or la Fifa, une 
organisation pourrie, corrompue, mercan-
tile et dénuée de conscience, n’en a jamais 
parlé. Peut-être parce que les amateurs de 
football n’ont pas suffisamment fait pres-
sion sur elle quand il le fallait ?

Le tournoi va donc se dérouler dans le 
désert. Et voilà que les partisans d’un boy-
cott demandent qu’on ne le regarde pas. 
[Après des années de silence], on fait l’in-
verse : on se met à braquer les projecteurs 
sur les aspects les plus déplorables du Qatar 
– et les manquements de la Fifa. Ne pas 
allumer sa télé ne servirait pour autant à 
pas grand-chose.

Bien sûr, de faible taux d’audience affec-
teraient la Fifa, mais le boycott des retrans-
missions télévisées relève plutôt de la 
catégorie des caprices de diva que de celle 
des formes de protestation utiles. Les 
patrons de bar feraient davantage pour 
les ouvriers exploités du Qatar (et d’ail-
leurs) en retransmettant les matchs tout 
en mettant des boîtes pour des dons à 
Amnesty International ou Human Rights 
Watch bien en vue sur le comptoir. Les 
supporteurs qui souhaitent dénoncer la 
façon dont le Qatar traite les dissidents 
ou les homosexuels mettraient davantage 
à mal l’image de l’Émirat s’ils se réunis-
saient devant l’ambassade du Qatar pen-
dant les matchs de son équipe nationale.

Il est louable que les amateurs de sport 
s’engagent en faveur des droits de l’homme, 
la démocratie et la diversité. Le public 
semble plus critique et conscient [des pro-
blèmes entourant les événements sportifs]. 
Sinon, comment expliquer qu’il n’y ait pas 
eu de campagne de boycott comparable 
lors de la Coupe du monde de football en 
Russie en 2018, quatre ans après que ce 
pays a annexé la Crimée en violation du 
droit international ? Ou alors c’est que la 
colère contre la Fifa a grossi depuis, et que 

le Qatar constitue un symbole idéal de la 
commercialisation à outrance du football.

Quoi qu’il en soit, il est préférable de 
suivre la couverture médiatique de la 
Coupe du monde pour formuler ses cri-
tiques. C’est justement lors de la com-
pétition qu’il sera important d’observer 
avec un œil critique le travail des jour-
nalistes. Et d’observer comment, à cette 
occasion, se positionnent les sportifs et 
les dirigeants du football.

Les autorités qataries tentent depuis 
quelques jours d’imposer des condi-
tions inacceptables aux médias. D’après 
The Guardian, il sera par exemple inter-
dit de filmer les logements des travail-
leurs immigrés. Idem pour les bâtiments 
officiels, les universités, les habitants chez 
eux. On n’a plus qu’à espérer que les repré-
sentants de la presse ne cèdent pas. Qu’ils 
mettront en lumière les tentatives de cen-
sure, qu’ils les contourneront et feront leur 
métier avec professionnalisme. Et qu’ils 
cuisineront la Fifa sur son rôle. Et deman-
deront à la DFB [la Fédération allemande 
de football] quel sérieux elle attache aux 
valeurs qu’elle prétend défendre. Si le 
gardien de la sélection nationale [alle-
mande], qui a porté un brassard de capi-
taine arc-en-ciel lors des championnats 
d’Europe, préfère s’en abstenir au Qatar, 
le doute sera permis.

Une Coupe du monde, ce ne sont pas 
que des matchs. Pendant des semaines, 
on a droit à des reportages venant du pays 
d’accueil et sur lui – avant, après et entre 
les rencontres. Cette année représentera 
un défi sans précédent pour les chaînes 
de télévision mais aussi pour la Fifa, pour 
le Qatar, pour la DFB. Et c’est très bien. 
Regardons tout ça attentivement !

—Yassin Musharbash
Publié le 30 octobre

Lire aussi p. 22

↙ Dessin de Bénédicte paru 
dans 24 Heures, Lausanne.
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Brésil. La 
résurrection 
du coriace 
Lula
Après la réélection de Luiz Inácio 
Lula da Silva, le 30 octobre, 
face au président sortant,
Jair Bolsonaro, portrait 
de cet homme infatigable dont 
la politique est le carburant.

—El País América (extraits)
Mexico

Lula a beau avoir voyagé 
dans le monde entier, il 
n’a jamais rien voulu voir 

d’autre que des hôtels, des bâti-
ments offi  ciels et des bureaux. 
Lors d’un voyage offi  ciel en Inde, 
alors qu’il n’était déjà plus pré-
sident du Brésil, il n’a pas dévié 
un seul instant de son programme 
de travail, pas même pour visi-
ter l’un des plus beaux monu-
ments du monde. Son biographe 
et ami Fernando Morais, qui le 
suit depuis dix ans, révèle :

“Ces dernières années, Lula a 
consacré tout son temps à la poli-
tique. Il ne profi te jamais de ses 
déplacements pour faire du tou-
risme. En Inde, il n’a même pas 
vu le Taj Mahal. Il n’a pas quitté 
l’hôtel où il recevait des personna-
lités politiques.”

La politique est le carburant 
de cet homme pragmatique et 
caméléon qui, après sa disgrâce, a 
opéré la résurrection politique la 
plus inattendue de ces dernières 
années en remportant un troisième 
mandat à la tête de la première 
puissance d’Amérique latine, qu’il 
a gouvernée entre 2003 et 2010.

Bascule. Le scénario actuel 
aurait semblé délirant il y a 
encore quatre ans, quand le 
métallurgiste devenu dirigeant 
syndical et fondateur du Parti 
des travailleurs (PT) était un 

politique d’extrême droite, nos-
talgique de la dictature.

Après le  premier tou r, 
le 2 octobre, la campagne est 
entrée dans une phase peu relui-
sante, où tous les coups étaient 
permis pour détruire la réputa-
tion de l’adversaire. Le degré de 
désinformation et la quantité de 
mensonges qui circulaient sur les 
réseaux sociaux ont atteint des 
sommets, un phénomène que Lula 
a mis du temps à comprendre :

“Je n’imaginais pas l’ampleur 
des mensonges qui circulaient 
sur les téléphones. […] Je suis 
un homme à l’ancienne, je n’ai 

pas de portable. J’utilise le 
téléphone des autres.”

C’était la sixième 
campagne présiden-

tielle de Lula – mot 
portugais qui signifie 

“calamar”. Il en avait perdu 
trois avant de remporter les deux 
premières.

Lula est entré dans l’histoire 
en 2003, lorsqu’il est devenu le 
premier ouvrier à accéder à la 
présidence de ce pays fortement 

homme mort sur le plan poli-
tique. Emprisonné pour corrup-
tion six mois avant les élections 
de 2018, il n’a même pas pu voter 
lors de l’élection remportée par 
Jair Bolsonaro, 67 ans, un homme 
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d’un
continent
à l’autre.

amériques

↙ Luiz Inácio Lula da Silva. 
Dessin de Balaban, Luxembourg.

inégalitaire. Pour certains de ses 
compatriotes, c’est un héros qui 
a sorti des millions de personnes 
de la pauvreté et leur a offert 
des possibilités inimaginables à 
l’époque de leurs aînés.

Selon d’autres, il est la tête 
pensante d’un gigantesque 
détournement de fonds publics 
dans le cadre de l’aff aire Petrobras 
(bien que les condamnations pour 
corruption qui l’ont conduit en 
prison pendant vingt mois aient 
été levées ou classées sans suite).

Depuis plus de trente ans, il est 
une fi gure centrale de la politique 
brésilienne. Pour le meilleur ou 

pour le pire, tout, ou presque, 
tourne autour de lui. Il est 

vrai que nul ne peut 
nier ses qualités 
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Battu d’une courte tête 
par le candidat de gauche 
Luiz Inácio Lula da Silva 

à la présidentielle brésilienne du 
dimanche 30 octobre, avec 49,1 % 
des voix, contre 50,9 %, le diri-
geant sortant, Jair Bolsonaro, 
devrait conti-
nuer à infl uen-
c e r  l a  v i e 
pol it ique du 
pays. C’est en 
tout cas le souhait de ses alliés, 
qui “espèrent pouvoir compter 
sur [lui] en tant que voix de la 
droite conservatrice” du Brésil, 
croit savoir Poder360, un site 
d’information situé à Brasilia.

Cette droite est sortie victo-
rieuse du scrutin général : parmi 
les gouverneurs des 27 États de 
la fédération, que les Brésiliens 
étaient aussi appelés à élire, 
au moins 14 ont apporté leur 
soutien au président d’extrême 
droite, dont le Parti libéral 
(PL) est par ailleurs devenu 
la première force politique du 
Congrès.

Même si le président d’ex-
trême droite n’assumera pas 
de leadership une fois qu’il aura 
quitté le pouvoir, le 1er janvier 
prochain, une telle perfor-
mance “montre que le bolsona-
risme continuera de vivre dans 
les prochaines années”, estime 
BBC News Brasil.

Ce camp politique se carac-
térise principalement par la 
défense des valeurs tradition-
nelles, un discours sécuritaire 
très musclé et un rejet du Parti 
des travailleurs (PT) de Lula, 
tenu pour responsable de la 

c o r r u p t i o n 
endémique au 
Brésil, explique 
un politologue 
au site.

Le mouvement bénéf icie 
également d’une importante 
“structure de communication” qui 
passe par “les réseaux sociaux, 
des chaînes de télévision” et “les 
Églises évangéliques”. 

Pour une anthropologue inter-
rogée par le site, le bolsonarisme 
représente même “un nouveau 
paradigme de la politique”, au
“biais antidémocratique”. Elle 
ajoute : “Le bolsonarisme est un 
phénomène qui transcende la 
fi gure de Jair Bolsonaro.”

Dans les colonnes de la 
“Feuille de São Paulo”, la 
Folha de São Paulo, le poli-
tologue Miguel Lago explique 
que le président sortant a su 
comme personne articuler “un 
nouvel environnement de com-
munication”, dans lequel “la 
connaissance a été remplacée par 
l’opinion”, et des groupes à l’in-
fl uence politique et culturelle 
croissante, ceux des chrétiens 
néopentecôtistes et de l’agrobu-
siness, et a pu compter sur un 
vote “identitaire” : “Tant que ces 
forces seront les identités prépon-
dérantes du pays, le bolsonarisme 
continuera de dicter le rythme de 
la politique.”

—Courrier international

“Le bolsonarisme
continuera à vivre”
Avec une importante percée au Congrès, 
le parti du président sortant et ses idées restent 
solidement ancrés dans la société.

de tribun et de négociateur, sa 
grande faculté d’empathie, son 
habilité politique et ses talents 
de conteur.

Le PT est le parti le plus solide 
du Brésil, mais il n’est plus que 
l’ombre de la puissante machine 
électorale des meilleures années 
de Lula. Sa mainmise territoriale 
s’est aff aiblie.

Le parti, en fi n de compte, est 
une formation très dépendante de 
Lula. Son groupe parlementaire 
n’a pas réussi à s’imposer comme 
une opposition crédible face au 
bolsonarisme. C’est un rôle qui 
a été de nouveau endossé par 
Lula lorsqu’il est sorti de prison 
en novembre 2019.

Dans ses discours, Lula fait 
constamment référence à sa 
mère, Lindu : une femme anal-
phabète qui a élevé seule ses huit 
enfants après avoir quitté son 
mari violent. Et lorsque les jour-
nalistes l’interrogent sur le pla-
fond des dépenses [du budget, 
plafond qu’il veut augmenter], 
Lula a tendance à botter en touche 
et à répondre qu’il a appris à gérer 
un budget grâce à cette femme 
au foyer sans ressources.

Mille vies. Pour beaucoup de 
Brésiliens démunis, Lula est l’un 
des leurs, car il a connu la misère. 
Né dans l’État de Pernambouc, 
une région très pauvre et aride, 
il avait 7 ans lorsque, en 1952, il a 
traversé le pays avec sa mère et ses 
frères et sœurs dans une camion-
nette pendant treize jours pour 
rejoindre la grande ville prospère 
de São Paulo.

La vie était dure, mais le travail 
ne manquait pas. Cireur de chaus-
sures, saute-ruisseau, Lula a fait 
toutes sortes de petits boulots 
avant de se former pour devenir 
tourneur. Il y a perdu son auri-
culaire gauche. Ce qui lui a valu 
le surnom de “neuf doigts” par 
Bolsonaro.

C’est un homme qui aime 
entendre un nombre infi ni d’avis 
avant de prendre une décision. 
Volontiers ambigu, il est aussi à 
l’aise avec les pauvres qu’avec les 

banquiers ou les monarques, sans 
avoir l’air d’être un imposteur. 
Lula est également un homme 
obstiné. Quand il était encore en 
prison, il a déclaré : “Je vais sortir 
d’ici pour me présenter à la prési-
dence de la République.”

Lorsqu’il a été incarcéré 
en2018, Lula pensait que c’était 
une question de jours, mais il y est 

resté vingt mois. Suffi  samment 
longtemps pour écrire des cen-
taines de lettres à sa petite amie, 
Rosángela Silva, Janja, 56 ans, qu’il 
a épousée en mai dernier. Et se 
consacrer intensément à la lec-
ture. Des lectures qui “ont donné 
de la consistance à ses principes et 
à ses objectifs”, affi  rme Fernando 
Morais, qui ajoute : “Il en est sorti 
changé. La prison l’a bonifi é.”

Lula est très admiré à l’étranger. 
Barack Obama avait déclaré à son 
sujet lors d’une réunion du G20 : 
“J’adore ce type, c’est l’homme poli-
tique le plus populaire de la planète.”

L’année suivante, il quittait le 
pouvoir alors que sa cote de popu-
larité était de 87 % – il ne pou-
vait pas se représenter après deux 
mandats consécutifs –, comme 
il aime à le rappeler. Après avoir 
parcouru le monde en tant qu’ex-
président, il s’est retrouvé pris 
dans la tourmente du scandale 
de corruption.

Ses détracteurs sont certes 
aussi nombreux que ses admi-
rateurs, mais le ressentiment à 
l’égard de Lula et de son parti 
s’est légèrement atténué après 
sa sortie de prison. De nombreux 
Brésiliens, eff rayés par Bolsonaro, 
ont préféré voter pour lui tout en 
étant convaincus de son manque 
d’intégrité.

Ce père de cinq enfants n’a pas 
été épargné par la vie. Sa première 
femme est morte en couches. 
Il a perdu sa deuxième femme, 
Marisa, en pleine tourmente 

judiciaire. Il a survécu à un cancer 
du larynx.

Il adore la chaleur des mee-
tings, le contact direct avec les 
gens, mais la pandémie et désor-
mais les craintes pour sa sécu-
rité compliquent cette proximité. 
Pour autant, personne ne se sou-
vient de l’avoir vu mener des acti-
vités ordinaires comme aller au 
supermarché, au cinéma ou au 
restaurant.

Avant son séjour en prison, il 
disputait encore quelques matchs 
de football avec des amis et, cer-
tains samedis, il organisait un 
barbecue chez lui avec de vieux 
camarades de l’époque où ils com-
battaient la dictature [1964-1985] 
en menant des grèves.

Mais c’est fi ni. La politique a 
pris toute la place. Il s’est, lors de 
la campagne, donné pour mission 
de battre Bolsonaro, de sauver la 
démocratie et de revenir au pou-
voir pour “inclure à nouveau les 
pauvres dans le budget du pays et 
pour permettre à tous les Brésiliens 
de manger trois fois par jour”.

Il a lui-même reconnu qu’il était 
conscient de l’ampleur du défi  en 
ces temps bien diff érents de cette 
période bénie de la manne des 
matières premières. “C’est pour ça 
que je fais du sport tous les jours.” 
Pour servir le Brésil. Et réécrire 
son histoire.
—Naiara Galarraga Gortázar

Publié le 1er novembre

Ses détracteurs 
sont certes aussi 
nombreux que 
ses admirateurs.

Le mouvement 
bénéfi cie 
d’une importante 
“structure de 
communication”.

SOURCE

EL PAÍS AMÉRICA
Mexico, Mexique
elpais.com/america
C’est depuis sa rédaction 
de Mexico que le plus grand 
quotidien espagnol, qui se 
veut “global”, alimente ce site 
d’information dédié à 
l’actualité des Amériques. 
Il s’appuie sur des 
correspondants installés 
dans la quasi-totalité des pays 
d’Amérique latine mais aussi, 
bien sûr, aux États-Unis.
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Ce 1er novembre, les électeurs 
israéliens juifs et arabes 
ont fait un peu mentir 

les sondages préélectoraux. Le 
parti Sionisme religieux, un atte-
lage suprémaciste juif emmené 
par Itamar Ben-Gvir (du parti 
Pouvoir juif) et Bezalel Smotrich 
(du parti Sionisme religieux), va 
probablement faire son 
entrée dans le gouver-
nement de Benyamin 
Nétanyahou.

La plupart des chro-
niqueurs israéliens 
ne masquent pas leur 
eff roi face à cette perspective.

“Le succès hallucinant de la liste 
suprémaciste [composée des partis] 
Sionisme religieux et Pouvoir juif est 
tout simplement eff rayant. Dans l’his-
toire démocratique d’Israël, jamais 
une liste raciste n’avait réalisé un tel 
score et, surtout, rappelé que la société 
israélienne était désormais, et de plus 
en plus, clivée entre un camp ‘cita-
din’ et kibboutznik majoritairement 
ashkénaze et un camp ‘périphérique’ 
majoritairement séfarade”, écrit le 
chroniqueur Zvi Barel dans le quo-
tidien Ha’Aretz (centre gauche).

Et de poursuivre : “Désormais, il 
n’est plus question de ‘deux États pour 
deux peuples’ [allusion au slogan 
pacifi ste israélien revendiquant la 
coexistence entre un État d’Israël à 
majorité juive et un État de Palestine 
à majorité arabe], mais d’un ‘État 
unique pour deux nations juives’, 

au vu des écarts sidéraux entre les 
grandes villes et les villages juifs ash-
kénazes, d’une part, et les villes et vil-
lages juifs orientaux, d’autre part.”

Pour sa part, Nadav Eyal, dans
Yediot Aharonot, se gausse de 
ce que les démocrates juifs israé-
liens aient été contraints de prier 
pour que le Balad [parti natio-

naliste palestinien 
et antisioniste] fran-
chisse le seuil élec-
toral. “Une manière 
pathétique, écrit-il, de 
ne pas faire son examen 
de conscience et de ne pas 

commenter son incapacité à conqué-
rir un électorat laïc de droite.”

Aluf Benn, rédacteur en chef 
d’Ha’Aretz, bien qu’atterré, se 
montre moins pessimiste. “Certes, 
les élections confi rment la domi-
nation des idéologies de droite et 
d’extrême droite, mais, paradoxa-
lement, malgré la contre-perfor-
mance du parti centriste Yesh Atid 
du Premier ministre sortant, Yaïr 
Lapid, et au vu de la désintégration 
du centre gauche [Avoda, travailliste, 
et Meretz, gauche sioniste pacifi ste], 
les quatre années qui viennent pour-
raient aider ces deux tendances à 
fusionner, y compris avec les partis 
démocratiques arabes, et à propo-
ser aux électeurs démocrates juifs 
ET arabes une alternative crédible.”

Pour Anna Barsky, dans Maariv,
les choses risquent cependant 
d’être plus compliquées. “De 

le centre gauche et ouvert la voie à 
un retour de Nétanyahou.”

D’où l’idée avancée par Ben 
Caspit dans Maariv : “Au regard 
des convulsions qu’un retour de 
Nétanyahou au pouvoir avec l’aide de 
l’extrême droite suprémaciste pour-
rait provoquer, certains se prennent 
à espérer que Nétanyahou, in fi ne, se 
sépare de ses encombrants alliés et 
se résolve à mettre sur pied un ‘gou-
vernement d’union nationale’ avec le 
camp étatique du ministre sortant de 
la Défense, le général Benny Gantz.”

Sauf que Gantz refuse caté-
goriquement toute alliance avec 
Nétanyahou, du moins pour l’ins-

tant. Dans ce contexte, le jour-
naliste d’Ha’Aretz Anshel 

Pfeff er évoque un scé-
nario pour le moyen 
terme. “Nétanyahou sait 

que le gouvernement qu’il va 
former avec les partis supré-

macistes est imbuvable pour les 
alliés d’Israël, les États-Unis, 

bien sûr, mais aussi les 
États arabes signataires 
des accords d’Abraham. 

Dès lors, il est possible qu’après être 
parvenu à neutraliser, avec l’aide de 
Ben-Gvir et de Smotrich, le pouvoir 
judiciaire et les procédures ouvertes 
contre lui, le Premier ministre se 
sépare de ces alliés encombrants et 
les remplace par le parti de Benny 
Gantz, du moins si celui-ci obtient 

nombreux cadres du parti cen-
triste Yesh Atid et la plupart des 
dirigeants du bloc du centre et du 
centre gauche [Avoda et Meretz] sont 
déjà en train de se préparer à une 
‘nuit des longs couteaux’ contre un 
Yaïr Lapid accusé d’avoir voulu faire 
campagne seul, d’avoir abandonné 

suffisamment de garanties.” Les 
négociations pour la forma-
tion du nouveau gouvernement 
Nétanyahou ont déjà commencé, 
et le cartel Sionisme religieux se 
montre évidemment gourmand. 
Ainsi, il revendique la Défense et 
les Transports, deux ministères 
clés pour la politique de coloni-
sation en Cisjordanie. D’autant 
qu’Itamar Ben-Gvir et Bezalel 

Smotrich résident dans des colo-
nies – le premier près d’Hébron et 
le second non loin de Naplouse. 
Mais pour l’instant, le Likoud n’en-
tend pas céder le portefeuille de 
la Défense, l’un des plus presti-
gieux et décisifs.

En attendant, comme le sou-
ligne Itamar Eichner dans Yediot 
Aharonot, il règne une atmosphère 
étrange en Israël. La victoire écra-
sante et l’accession imminente au 
pouvoir de l’extrême droite supré-
maciste juive surviennent dans le 
contexte de la 27e commémoration 
de l’assassinat (le 4 novembre 1995) 
du Premier ministre Yitzhak Rabin 
par un militant de cette mou-
vance politique, “mouvance dont 
l’actuel dirigeant, Itamar Ben-Gvir, 
fut l’un de ceux à appeler ouverte-
ment au meurtre du ‘criminel d’Oslo’.
Autant dire une deuxième mort pour 
le dirigeant travailliste et une terrible 
piqûre de rappel pour ce qui reste de 
son parti, aujourd’hui moribond.”

—Courrier international

Israël. 
La coalition 
de droite dure 
de Nétanyahou
est-elle viable?
Avec 64 sièges (sur 120), le retour au pouvoir
du Likoud de Benyamin Nétanyahou 
est un trompe-l’œil. Il ne doit sa victoire 
aux législatives qu’à l’appoint de deux partis 
juifs antidémocrates d’extrême droite. Leur 
score historique va les rendre gourmands.

moyen-
orient

Liste unifiée (islamo-conservateur, 
défense des intérêts des Arabes israéliens) 5
Hadash-Ta’al (laïc, défense des intérêts 
des Arabes israéliens) 5
Parti travailliste (centre gauche) 4
Yesh Atid (Lapid, centre laïc) 24
Camp étatique (Gantz, centre droit) 12 
Israël Beiteinou 
(nationalisme de centre droit) 6

Likoud (droite nationaliste) 32
Shas (ultraorthodoxes 
séfarades) 11
Judaïsme unifié de la Torah 
(droite ultraorthodoxe) 7
Sionisme religieux 
(extrême droite religieuse) 14

Coalition “Nétanyahou”

120 sièges

64 sièges

LA KNESSET

À droite toute !
Composition du nouveau Parlement israélien

De gauche à droite :

↙ Extrême droite. 
Dessin de Del Rosso, Italie.

REVUE
DE PRESSE

Sionisme religieux 
veut la Défense et les 
Transports, ministères 
cruciaux pour 
la décolonisation.

SUR NOTRE SITE

courrierinternational.com

En Israël, l’irrésistible 
ascension du 
suprémaciste Itamar 
Ben-Gvir. Avant les 
élections législatives, 
la presse israélienne 
s’inquiétait de l’entrée en 
force attendue du cartel 
suprémaciste “Pouvoir 
juif” emmené par  cet  
avocat d’extrême droite.

Courrier international —
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télévisées, Faten Amal Harbi a 
connu un immense succès – c’est 
un soap opera égyptien sur une 
mère qui échappe à son ex-mari 
violent. “La pop culture a fait plus 
pour nos droits que des décennies 
de lutte”, affirme une militante 
palestinienne.

Jadis mal vu, le divorce est 
aujourd’hui de plus en plus cou-
rant. Son pourcentage a baissé 
en Occident (notamment, car les 
couples sont moins nombreux à 
se marier), mais il augmente au 
Moyen-Orient. En Égypte, le taux 
de divorce a largement doublé 

—The Economist (extraits) 
Londres

Il y a une vingtaine d’années, 
les Arabes divorcées étaient 
souvent méprisées. “Pas de 

virginité, pas de dot”, affirmait non 
sans dédain le grand acteur égyp-
tien Adel Imam dans Al-Halfout, un 
film des années 1980. De nos jours, 
nombreuses sont les héroïnes de 
fiction qui s’opposent aux bastions 
du patriarcat dans les tribunaux, 
à la mosquée ou dans le lit conju-
gal. Lors du dernier ramadan, 
période faste pour les productions 

MONDE ARABE

Le divorce n’est 
plus un tabou
Plus accessible aux femmes, le divorce  
est de plus en plus courant dans la région,  
malgré la religion et les traditions.

depuis que les démarches ont 
été rendues plus favorables aux 
femmes en 2000. En Jordanie, 
au Liban, au Qatar et aux Émirats 
arabes unis, plus d’un tiers des 
unions se soldent par un divorce. 
Et au Koweït, ce chiffre atteint 
près de 50 %, un pourcentage plus 
élevé qu’aux États-Unis.

Le divorce évolue aussi. 
Autrefois, c’était quasi exclusi-
vement une prérogative mascu-
line. Au Maroc, presque autant de 
femmes que d’hommes prennent 
l’initiative du divorce. “Nous 
sommes passés de sociétés conser-
vatrices traditionnelles à des socié-
tés en transition”, explique Saïd 
Sadek, sociologue égyptien.

Triple “talaq”. La nouveauté, 
c’est que jusque dans les familles 
royales, les épouses divorcées font 
entendre leur voix, y compris dans 
la sphère publique. En témoigne 
l’acrimonieux divorce (bien qu’il 
se soit tenu dans une juridiction 
britannique) qui a coûté 550 mil-
lions de dollars à l’émir de Dubaï, 

qui souhaitait se séparer de la 
princesse Haya, l’une des sœurs 
du roi de Jordanie.

La plupart des dirigeants arabes 
ont suivi l’air du temps et n’au-
torisent plus l’ancienne coutume 
permettant au mari de se débar-
rasser de son épouse juste en pro-
nonçant trois fois le mot arabe qui 
signifie “divorce” – talaq.

Après que le divorce est devenu 
plus accessible aux femmes égyp-
tiennes, l’Algérie, la Jordanie et 
le Maroc ont imité cet exemple. 
À mesure que l’influence sociale 
a basculé des grandes familles 
étendues aux familles nucléaires, 
et parce que les couples font plus 
souvent des mariages d’amour, les 
proches autoritaires ont nette-
ment moins été en mesure de per-
pétuer les unions malheureuses.

L’intégration des femmes au 
marché du travail a permis à des 
millions d’entre elles d’être indé-
pendantes financièrement. Et le 
divorce au Moyen-Orient coûte 
souvent beaucoup moins cher 
qu’en Occident. “Ça ne m’a coûté 

que 10 000 riyals [2 750 euros]”, 
indique un Saoudien de 38 ans, 
ingénieur dans la ville de Tabuk, 
après son troisième divorce.

Certains islamistes dénoncent 
la multiplication des divorces, qui 
est selon eux un mal provoqué par 
la mondialisation. “Une tendance 
des plus dangereuses”, a déploré 
un ecclésiastique puritain d’Ara-
bie saoudite après la publication 
des statistiques du royaume, qui 
a montré un nombre quasi équi-
valent de divorces et de mariages 
en 2021.

Mais l’islam a toujours abordé 
le mariage sous un angle pragma-
tique. La plupart des épouses du 
prophète Mahomet étaient des 
veuves ou des divorcées. Il aurait 
même divorcé de l’une d’entre 
elles, Bint Al-Jawn, le jour même 
de leur union.

Une jeune mariée koweïtienne 
aurait déposé une demande de 
divorce trois minutes seulement 
après avoir signé l’acte de mariage, 
car son mari ne lui a pas tendu la 
main lorsqu’elle a trébuché.—
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de Mathilde,
on a sorti le grand jeu
pour l’accueillir.
Nous investissons 800 millions d’euros
sur 5 ans dans la modernisation
des bureaux de poste.
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europe

FOCUS

Allemagne. La fin  
de la prospérité

Ébranlée par deux années de pandémie, l’arrêt 
des livraisons de gaz russe et une inflation record 
depuis 1951, la première économie de l’Union 
européenne pourrait entrer en récession dès 2023.

—Welt am Sonntag 
(extraits) Berlin

A ssis à son bureau, au pre-
mier étage de son établis-
sement de prêt sur gages 

de Krefeld [en Rhénanie-du-Nord-
Westphalie, dans l’ouest de l’Al-
lemagne], Sven Schumachers fait 
l’estimation d’une montre Cartier. 
Deux écrans sont posés devant lui, 

l’un d’eux orné d’un autocollant 
“100 % rich”. Des estampes de bil-
lets de banque dorées sont enca-
drées sur le mur derrière lui – sur 
le cadre, un document indique 
qu’il s’agit d’un dépôt.

Le mont-de-piété n’est pas 
synonyme d’opulence. Certes, 
les clients viennent ici dans l’es-
poir de trouver l’argent qu’il leur 
manque, mais la plupart du temps 

Les monts-de-piété, 
baromètres  
de la pauvreté 
De plus en plus de ménages allemands ont recours 
aux prêteurs sur gages pour payer leurs factures, 
même des cadres ou des chefs d’entreprise.

les montants en question sont 
moins élevés qu’on ne pourrait 
l’imaginer. En réalité, le bureau 
des Schumachers est meublé 
avec mesure et se veut fonction-
nel avant tout.

L’hiver approche. Chaque jour, 
les médias évoquent l’inflation 
galopante, la guerre en Ukraine 
et la flambée des prix de l’élec-
tricité. Le bouclier 
tarifaire [estival] sur 
l’essence a pris fin, et 
le litre de gazole est 
repassé à 2,20 euros 
[ le 19 septembre]. 
Des responsables 
politiques dont les indem-
nités mensuelles dépassent 
les 10 000 euros expliquent 
comment faire des économies 
d’énergie à leurs concitoyens 
qui gagnent en un an ce qu’eux-
mêmes touchent en un mois.

Si pour les plus riches les écono-
mies d’énergie ne sont qu’une lubie 

en période de crise, pour tous les 
autres, c’est une triste nécessité. 
Certaines boulangeries auraient vu 
exploser leur facture énergétique 
annuelle, passée de 120 000 euros 
à 1,1 million d’euros. Pendant ce 
temps, la maire sociale-démo-
crate de Berlin, Franziska Giffey, 
conseille d’éteindre la lumière 
quand on quitte une pièce et 
d’utiliser des ampoules basse 
consommation.

À Krefeld, les agents du ser-
vice de propreté balaient les 
feuilles mortes. Le froid va bien-
tôt s’abattre sur la région, et les 
habitants se demandent comment 
ils passeront l’hiver. Beaucoup 
décident donc de se tourner vers 
les prêteurs sur gages.

Dans leurs établissements, 
on ne pose pas de questions. 
Pas d’évaluation de la solvabi-

lité, pas d’inscription auprès de 
la société de surveillance des cré-
dits [une spécificité de l’adminis-
tration allemande]. Une simple 
pièce d’identité suffit pour dépo-
ser un objet. L’établissement pro-
cède alors à une estimation de sa 
valeur, et son propriétaire reçoit 
jusqu’à 80 % du montant.

Le prêt initial dure trois mois, 
avec le versement d’intérêts men-
suels, mais il peut être prolongé. En 
cas d’impossibilité de rembourse-
ment ou de prolongation, l’objet est 
vendu aux enchères – l’éventuelle 
plus-value est reversée au client.

Au mont-de-piété de Krefeld, 
Sven Schumachers, 44 ans, sa 
femme, Anika, 40 ans, et Catalin 
Schumachers, 36 ans, un autre 
membre de la famille, sont assis 
dans une salle de réunion. Sven et 

Anika gèrent l’antenne 
de la ville, Catalin celle 
de Recklinghausen 
[à 70 kilomètres de là]. 
Au total, l’entreprise 
familiale compte sept 
filiales dans tout [le 

nord-ouest] de l’Allemagne.
La crainte de l’hiver est 

bien réelle, constate Anika 
Schumachers. Elle a été particu-
lièrement marquée par l’histoire 
d’une cliente, obligée d’emménager 
chez sa sœur car elle n’avait plus 
les moyens de payer son loyer. Son 
mari observe : “Avant la pandémie, 

nos habitués venaient généralement 
nous confier leurs biens vers le 20 du 
mois. Désormais, il n’est pas rare 
qu’ils viennent dès le 10.”

C’est souvent pour financer de 
petites dépenses que leurs clients 
font appel à eux. “Un voyage sco-
laire ou une visite chez le vétérinaire, 
par exemple”, précise pour sa part 
Catalin Schumachers. 

Si le terme “prêteur sur gages” 
est souvent associé aux montres 
en or, aux grosses bagues et aux 
fumeurs de cigare derrière leur 
comptoir, la réalité est bien dif-
férente. Au rez-de-chaussée de 
l’établissement familial se trouve 
le “mur des téléphones portables”. 
C’est ainsi que Sven Schumachers 
surnomme l’étagère où s’entassent 
des centaines d’appareils mobiles, 
soigneusement rangés dans des 
boîtes en carton étiquetées. “Tout 
le monde a un portable, explique 
Anika Schumachers. C’est le genre 
d’articles qui vont et qui viennent.”

Scies et poussettes. Catalin 
Schumachers nous conduit ensuite 
dans la pièce des outils : ici, les per-
ceuses se mêlent aux scies circu-
laires et aux ordinateurs portables, 
surtout. Il y a aussi un sac Netto 
rempli de jeux pour PlayStation. 
Certaines personnes déposent 
même des poussettes – ils n’en 
tireront pas plus de 20 euros – et, 
depuis quelque temps, beaucoup 
de robots ménagers.

Les clients “non allemands” 
sont de plus en plus nombreux, 
constate Sven Schumachers. Le 
prêt sur gages n’est qu’un reflet 
des tendances qui s’expriment 
dans la société.

Depuis le début de la pandémie, 
la clientèle a changé de visage. 
“Ces douze derniers mois, les prix 
des montres que l’on reçoit en gage 
ont explosé, explique-t-on au mont-
de-piété. De plus en plus souvent, ça 
va chercher dans les 15 000, 20 000 
voire 30 000 euros.” Les prêteurs 
sur gages ajoutent : “Ce sont des 
gens qui ne regardaient pas à la 
dépense jusqu’à présent, et qui d’un 
seul coup se retrouvent incapables de 
payer leur loyer, ce genre de choses.”

Des chefs d’entreprise, par 
exemple, qui traversent une mau-
vaise passe à cause de l’inflation 
et de la conjoncture économique.

Dans la zone piétonne de 
Krefeld, un journal étale sa une 
[de la mi-septembre] : les réserves 
de gaz seraient maintenant rem-
plies à plus de 85 % [elles ont depuis 
dépassé les 95 %, l’objectif que 

Vétérinaire, voyage 
scolaire... Le prêt sur 
gages sert à financer 
de petites dépenses. 

REPORTAGE

↙ Olaf Scholz : “Et maintenant,  
il s’agit de garder le contrôle !” Sur le ballon : Récession. Dessin de Mohr  

paru dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung, Francfort.



“ NOTRE MONDE 
MERVEILLEUX 
S’ÉCROULE ”
L’Allemagne ne peut 
plus vivre dans sa 
bulle, annonce Stern 
dans son édition 
de début octobre. 
“Inflation, récession, 

risque nucléaire – les vieilles peurs 
de l’Allemagne font leur grand retour”, écrit 
l’hebdomadaire de gauche. “Notre monde 
merveilleux s’écroule.” “D’après certains 
sondages, les Allemands redouteraient 
davantage la dépréciation monétaire 
que les maladies mortelles, et, pendant 
longtemps, nous avons pris ce constat 
à la légère.” Désormais, “plus personne 
ne rigole”. La menace nucléaire est de plus 
en plus réelle et les prix de l’énergie 
explosent.  Pour le journal, ce phénomène 
“n’est ni un passage à vide ni une sortie 
de route due à un seul événement” : 
“nous sommes confrontés à une baisse 
durable du niveau de vie dont personne 
ne peut véritablement saisir l’ampleur.”

“TIRONS-NOUS !”
Inflation, fin de la 
prospérité, crise 
énergétique…, 
le magazine 
conservateur Cicero 
liste les problèmes 
auxquels fait face 
l’Allemagne cet 

automne et raconte le parcours de ces 
Allemands qui s’expatrient, frustrés par 
les conditions de travail, le niveau de vie 
ou la politique de leur pays. Il évoque le cas 
d’une infirmière “qui a trouvé en Suisse les 
conditions qui lui permettent de s’épanouir 
à nouveau dans son métier”, et s’intéresse 
aussi aux entrepreneurs, qui, “accablés 
par les coûts de production” outre-Rhin, 
envisagent de faire des affaires aux 
États-Unis. Ces départs se sont amplifiés 
depuis la pandémie de Covid-19, précise 
Cicero. Touchée par une forte pénurie de 
main-d’œuvre, l’Allemagne pourrait perdre 
davantage de travailleurs qualifiés, et des 
entreprises risquent aussi de se délocaliser 
à cause de la hausse des prix de l’énergie.

À la uneRepères
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s’était fixé le gouvernement pour 
le 1er novembre]. Un jeune couple 
pousse la porte de la maison de 
prêt. La femme porte un jean slim, 
l’homme un short. Elle tient une 
poussette dans les mains, son com-
pagnon, une canette de Red Bull. 
À l’échelle individuelle, la pénurie 
d’énergie semble encore gérable.

—Frédéric Schwilden
Publié le 19 septembre 

SOURCE

WELT AM SONNTAG
Berlin, Allemagne
Hebdomadaire, 402 832 ex.
welt-am-sonntag.de
L’édition du dimanche de Die 
Welt, aussi conservatrice 
que la version quotidienne 
mais plus illustrée, comporte 
des rubriques légères. Créé 
en 1948, ce journal peut, 
à l’instar de beaucoup 
de quotidiens allemands, 
effrayer par son poids !

Pour être plus proche
de Thomas,
on est présent dans
35 000 endroits
à la fois.
Bureaux de poste, commerçants,
mairies, consignes… Retrouvez le point
de services le plus proche de chez vous
sur laposte.fr.
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Les extrêmes 
dans la rue
●●● “Les manifestations du lundi sont 
de retour”, note la Berliner Zeitung. 
Depuis septembre, des marches 
rassemblent chaque semaine au niveau 
national des dizaines de milliers de 
personnes et mobilisent de nombreux 
partisans du parti d’extrême droite AfD 
et de la formation de gauche radicale 
Die Linke, notamment dans l’Est. Les deux 
groupes, qui manifestent séparément, 
considèrent que “la coalition au pouvoir 
ne protège que les profits des entreprises 
et non le quotidien des retraités, 
des apprentis, des étudiants, des chômeurs 
ou des personnes aux revenus modestes”, 
rapporte la Tageszeitung. Depuis le début 
de la guerre en Ukraine, Berlin a débloqué 
environ 95 milliards d’euros d’aides. Elles 
doivent être complétées par une enveloppe 
de 200 milliards destinée à faire face 
à la hausse des prix de l’énergie.
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—Frankfurter 
Allgemeine Zeitung 
(extraits) Francfort

L’Allemagne va traver-
ser des heures sombres : 
l’énergie va se raréfier, ses 

prix vont s’envoler, et les perfor-
mances économiques nationales 
vont s’effondrer. Ce scénario ne 
fait plus aucun doute depuis la fer-
meture du gazoduc Nord Stream 1 
[à la fin du mois d’août, avant que 
des fuites ne soient détectées 
sur ses conduits sous-marins]. 
D’après les prédictions publiées 
en septembre par l’Institut d’éco-
nomie mondiale de Kiel (IfW), 
le produit intérieur brut (PIB) 

devrait reculer de 0,7 % en 2023. 
Pour comprendre ce ralentisse-
ment économique et cette perte 
de richesse, il faut rappeler que 
la première puissance écono-
mique d’Europe rencontrait déjà 
quelques difficultés avant l’inva-
sion russe en Ukraine.

Contrairement à beaucoup 
d’autres pays industrialisés, l’Al-
lemagne n’a pas connu de reprise 
marquée après la crise provoquée 
par la pandémie. La relance ne 
fut que modeste. Le PIB stagnait 
déjà à la fin de l’année dernière, 
et il aura fallu attendre la fin de 
l’été 2022 pour qu’il retrouve 
son niveau d’avant la crise – plus 
longtemps, donc, que dans la 

Le pays va-t-il vers 
une récession en 2023 ?
Finances. La guerre en Ukraine a fragilisé le 
modèle économique de l’Allemagne. Longtemps 
vanté pour son commerce florissant, le pays 
pourrait voir son PIB reculer dès l’année prochaine.

quasi-totalité des autres pays 
d’une puissance équivalente.

Ce retard s’explique en grande 
partie par la place prépondé-
rante qu’occupe l’exportation 
dans l’économie germanique : 
puisque l’Allemagne vend plus 
de marchandises qu’elle n’en 
achète, elle est particulièrement 
vulnérable aux problèmes d’ap-
provisionnement nés de la pan-
démie. Les pièces et les puces 
électroniques étaient coincées 
sur les mers du globe, loin des 
usines – un problème qui n’est 
pas encore totalement résolu –, 
empêchant ainsi les entreprises 
d’honorer leurs contrats.

La demande en voitures, 
machines, vêtements et services 
était bel et bien là, mais les fabri-
cants ne parvenaient pas toujours 
à y répondre. C’est ce que les 
économistes appellent le “choc 
de l’offre”. Résultat : les prix ont 

augmenté. On a souvent tendance 
à oublier qu’au mois de janvier 
dernier, juste avant l’invasion de 
l’Ukraine, l’inflation s’élevait déjà 
à 4,9 % en Allemagne.

Les problèmes d’approvision-
nement ne sont pas insurmon-
tables. Mais depuis le début de 
la guerre, ils se superposent à 
une flambée des prix de l’éner-
gie, qui est en train de provoquer 
un “choc de la demande” à diffé-
rents niveaux.

Les entreprises, tout d’abord, 
dépensent des sommes astro-
nomiques en énergie, dont une 
grande partie file vers l’étran-
ger [car l’Allemagne n’est pas en 
mesure de subvenir à ses propres 
besoins]. À l’échelle nationale, la 
facture énergétique aurait aug-
menté de 120 milliards d’euros.

Si certains industriels peuvent 
répercuter une partie de la hausse 
des coûts sur leurs prix de vente 
– comme l’illustre l’augmentation 
des prix des légumes en supermar-
ché –, ce n’est pas le cas pour tout 
le monde. Certaines usines très 
gourmandes en énergie, comme 
les aciéries, commencent à geler 
leur production, et le fabricant 

de papier toilette Hakle a déposé 
le bilan [au début du mois de 
septembre].

La marge de manœuvre finan-
cière se réduit comme peau de 
chagrin, et le relèvement des taux 
directeurs décidé par la Banque 
centrale européenne pour lutter 
contre l’inflation vient accentuer 
le phénomène. Car ce mécanisme 
nuit, indirectement du moins, 
à l’attractivité des conditions 
d’emprunt.

Tous ces facteurs freinent l’in-
vestissement des entreprises, qui 

constitue normalement un impor-
tant moteur de croissance. Si les 
fabricants allemands renoncent 
à acquérir des machines plus 
efficaces et à lancer de nouveaux 
projets de recherche et dévelop-
pement, cela laissera des traces 
durables à l’avenir. Cette crise offre 
également peu de place à d’éven-
tuelles revalorisations des salaires 
dans les secteurs en difficulté. Et 
si elle se prolonge, il faudra pro-
céder à des licenciements.

Les ménages contribuent au 
choc de la demande, car eux 
aussi voient leur facture de gaz 
et d’électricité exploser. Dans cer-
tains foyers, la facture a été mul-
tipliée par sept, jusqu’à dépasser 
les 1 000 euros par mois. Et même 
lorsque la hausse n’est pas si spec-
taculaire, le budget alloué aux 
courses, aux vacances ou aux sor-
ties au restaurant fond comme 
neige au soleil.

Car si de nombreux Allemands 
ont réussi à mettre de l’argent de 
côté pendant la pandémie, les sta-
tistiques montrent que ce mate-
las financier est déjà épuisé – non 
seulement parce que les ménages 
se sont rattrapés en consommant 
davantage, mais aussi parce que le 
coût de la vie augmente de jour en 
jour à cause de l’inflation.

Les économistes de l’IfW anti-
cipent une baisse des dépenses 
de consommation d’environ 2 % 
l’an prochain. Il s’agirait du plus 
net déclin depuis la réunification 
allemande [en 1990] – abstraction 
faite de 2020, année de la pandé-
mie. Et lorsque plusieurs millions 
d’Allemands se serrent la cein-
ture au même moment, même à 

L’Allemagne est 
très vulnérable 
aux problèmes 
d’approvisionnement 
nés de la pandémie.

Certaines usines, 
très gourmandes 
en énergie, 
commencent à 
geler leur production.

↙ “Scholz a dit que nous devions avancer bras dessus,  
bras dessous !” “Et attendre la facture de gaz.” Dessin  

de Klaus Stuttmann paru dans Der Tagesspiegel, Berlin.
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des degrés divers, la chute de la 
demande devient problématique 
pour les entreprises, qui cumulent 
hausse des coûts et baisse des 
recettes. Les deux phénomènes 
[action des ménages et des entre-
prises] s’alimentent mutuellement, 
ce qui ne facilite pas l’inversion de 
la tendance.

C’est là que l’État entre en 
scène. Contrairement à ce que 
l’on pourrait penser, la crise pro-
fite aux caisses publiques : d’une 
part car l’État récolte davantage 
de taxes grâce à la hausse des 
prix de l’énergie ; et d’autre part, 
car les recettes fiscales augmen-
tent avec l’inflation [si les salaires 
sont revalorisés sans indexation 
du taux d’imposition].

Cette hausse des recettes 
publiques offre au gouvernement 
une certaine latitude pour ins-
taurer des mesures d’aide aux 
ménages et aux entreprises, afin 
de contrebalancer une partie de 
la perte de revenus et de pouvoir 
d’achat et de tempérer ainsi le choc 
de la demande. Le gouvernement 

ne cesse néanmoins de répéter 
qu’il ne pourra pas compenser 
entièrement les sommes impor-
tantes qui sont en jeu.

Relative stabilité. Malgré 
la forte hausse des dépenses 
publiques, les finances de l’État 
restent relativement stables. L’IfW 
annonce même une baisse de l’en-
dettement rapporté au PIB, qui 
passerait de presque 69 % en 2021 
à 64,6 % en 2024. Ces pronostics 
sont toutefois à prendre avec des 
pincettes, d’autant que personne 
n’est en mesure de prédire l’évo-
lution de la guerre en Ukraine et 
des prix de l’énergie, ni quelles 
mesures financières seront encore 
nécessaires pour éviter une vague 
massive de faillites.

Comment faire pour remonter 
la pente ? Une reprise durable est 
inenvisageable tant que le pro-
blème principal – la flambée des 
prix de l’énergie – ne sera pas 
résolu. Ce scénario pourrait se réa-
liser à partir de l’automne 2024, 
d’après l’économiste Veronika 

Des problèmes de riches
●●● Si leur niveau de vie 
risque de baisser,  
les Allemands restent 
relativement bien lotis. Leur 
pays demeure en effet l’un 
des plus prospères du monde.

Arrêtons d’être aussi 
pessimistes ! Voilà  
en substance ce que demande 
la Sächsische Zeitung dans  
un éditorial. “Alarmisme et 
catastrophisme font l’essentiel 
des gros titres, déplore  
le quotidien de Dresde. 
L’extinction automatique  
de l’éclairage des vitrines  
et l’abaissement de deux 
minuscules degrés de  
la température de l’eau sous la 
douche sont présentés comme 
des tragédies.” Le titre 
régional admet que 
l’Allemagne fait face à des 
problèmes inédits. “Six mois 

de guerre en Ukraine ont 
changé le monde, affirme-t-il. 
Qui aurait cru qu’un chancelier 
allemand traverserait un jour 
l’Atlantique pour mendier  
du gaz au Canada ?”
Mais, pour lui, les “rengaines 
défaitistes” et les 
“lamentations des oiseaux  
de malheur” sont à relativiser. 
“Oui, l’inflation annule les 
augmentations de 
salaire […] et de plus en plus 
de gens surveillent de près 
leurs dépenses, concède le 
journal. Mais ce sont des 
problèmes que d’autres pays 
nous envient.” Dans un État 
aussi riche que l’Allemagne,  
“les rayons des supermarchés 
ne sont pas vides, les gens  
ne meurent pas de faim.”  
Et si l’économie est mal  
en point, la croissance 
était encore là en 2022.

Grimm. Les chercheurs anticipent 
par ailleurs le retour de la crois-
sance cette année-là – à un niveau 
plutôt modeste. Malgré tous ces 
problèmes, il ne faut pas oublier 
que l’économie allemande reste 
relativement stable, y compris 
en période de récession.

Le marché du travail est pré-
servé, et même durant la réces-
sion provoquée par la pandémie, 
les licenciements n’ont jamais été 
un problème central. Aidés par 
un généreux dispositif de chô-
mage partiel, les chefs d’entre-
prise ont protégé leurs salariés 
dans l’attente de jours meilleurs. 
Et malgré les difficultés d’approvi-
sionnement, les partenariats com-
merciaux avec les pays étrangers 
constituent une source de reve-
nus fiable. Au mois de juillet, les 
exportations des entreprises alle-
mandes [avaient repris] et aug-
menté de près de 15 % par rapport 
à l’année précédente. La situation 
est grave, mais pas désespérée.

—Johannes Pennekamp
Publié le 13 septembre



Une tribune 
pour se 
défendre
●●● La politique allemande 
en Chine est-elle vraiment 
empreinte de naïveté ? 
S’adressant à la fois  
aux Allemands et à ses 
partenaires européens, 
qu’il affirme avoir consultés, 
Olaf Scholz a défendu sa 
décision de rencontrer  
le dirigeant chinois, 
Xi Jinping, le 4 novembre. 
“C’est justement parce que  
le maintien du statu quo est 
inenvisageable que je me 
rends à Pékin”, a-t-il assuré 
dans une tribune publiée par 
la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung, puis par le site 
anglophone Politico Europe. 
S’il déclare prendre au sérieux 
les problèmes de dépendance 
économique de son pays, 
Scholz estime que le géant 
asiatique “demeure, malgré 
l’évolution du contexte, un 
précieux partenaire 
économique et commercial 
pour l’Allemagne et l’Europe”. 
Défendant la vente partielle 
du port de Hambourg à une 
entreprise chinoise, il affirme 
ainsi que l’Allemagne  
évalue désormais les 
investissements sur son sol 
en fonction du “risque de 
création ou de renforcement 
d’une dépendance néfaste”. 
Le chancelier concède que 
“les motifs de rivalité et de 
concurrence se sont sans 
aucun doute multipliés 
ces dernières années”, mais  
il considère qu’il existe  
encore des domaines “dans 
lesquels la coopération  
reste dans l’intérêt des deux 
parties”, comme la lutte 
contre le Covid-19, contre  
le changement climatique  
ou contre les risques de crise 
alimentaire mondiale. 
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O laf Scholz tombe-t-il dans 
le même piège qu’An-
gela Merkel avant lui ?” 

se demande la Frankfurter 
Allgemeine Zeitung (FAZ). Après 
avoir soutenu la vente partielle du 
port de Hambourg à une entreprise 
chinoise, le chancelier allemand 
a  rencont ré 
X i  J i n p i n g , 
le 4 novembre. 
Une visite “scru-
tée de près” en 
Allemagne comme à l’étranger, 
selon le journal conservateur.

“Il y a quelques années, le dépla-
cement de Scholz à Pékin aurait été 
célébré comme un succès”, assure 
la Tageszeitung. Ce voyage est 
en effet le premier effectué en 
Chine par un chef de gouverne-
ment occidental depuis le début 
de la pandémie. Mais depuis le 
début de la guerre en Ukraine, 
l’opinion publique a évolué. “Le 

célèbre discours d’Olaf Scholz sur le 
‘changement d’époque’ [et sur une 
politique de défense de la démo-
cratie à l’international] est encore 
dans toutes les têtes”, explique 
le titre de gauche. Comme la 
récente annonce gouvernemen-
tale d’un changement de straté-

gie à l’égard du 
géant asiatique, 
premier parte-
naire commer-
cial de Berlin.

La présence de chefs d’entre-
prise dans la délégation fait grin-
cer les dents de ceux qui, comme 
ses alliés verts et libéraux, prônent 
une moindre dépendance vis-à-
vis de l’économie chinoise. Mais 
les critiques se font particulière-
ment fortes sur le plan européen. 
“Un nouveau consensus se dessine, 
explique Handelsblatt. Sur le 
Vieux Continent, tout le monde l’as-
sure : il faut mettre fin à la naïveté 

Berlin doit cesser d’être 
naïf vis-à-vis de Pékin
La visite à Pékin, le 4 novembre, du chancelier Olaf 
Scholz et de plusieurs chefs d’entreprise allemands 
soulève de nombreuses critiques.

Revue  
de presse

qui caractérisait jusqu’ici la poli-
tique de l’Union européenne vis-à-
vis de la Chine.”

Pour le journal économique, 
“presque plus personne en Europe 
ne croit en l’efficacité du ‘change-
ment par le commerce’”, cette théo-
rie allemande selon laquelle les 
accords commerciaux poussent 
les pays non démocratiques vers 
la démocratie libérale. La Chine 
est, certes, considérée comme un 
important partenaire commercial 
de l’Union européenne (UE), mais 
elle est aussi vue “comme une rivale 
systémique”.

Dans cette optique, la France 
– qui avait proposé une visite 
franco-allemande commune – 
“craint que Berlin n’ait pas tiré 
les leçons de sa dépendance au 
gaz russe et ne s’engage encore 
davantage en Chine sur le plan 
économique, au détriment d’une 
plus grande autonomie euro-
péenne”. Emmanuel Macron a 
ainsi qualifié l’accord sur le port 
de Hambourg d’“erreur straté-
gique”, avant de dénoncer la poli-
tique d’ouverture à la Chine mise 
en place ces dernières décennies 
en Europe.

En invitant Olaf Scholz, “la 
Chine a voulu tester l’unité des 
Européens”, résume Der Spiegel. 
L’hebdomadaire de Hambourg 
donne la parole à plusieurs 

diplomates de l’UE inquiets de 
l’image donnée par le voyage en 
solo du chancelier. 

Car, dans un contexte de ten-
sions sino-américaines accrues, 
les pays Baltes et la Pologne 
semblent eux aussi sceptiques 
face à la politique étrangère alle-
mande. “[Contrairement à la 
France], ils aspirent moins à une 
‘autonomie stratégique’ européenne 
qu’à des liens plus étroits avec les 
États-Unis”, reprend Handelsblatt. 
Comme Washington, ils consi-
dèrent qu’“il faut être plus sévère 
à l’égard de la Chine”, à l’heure où 
le conflit avec Taïwan s’envenime 
et où Xi Jinping refuse de prendre 
ouvertement ses distances avec 
Moscou.

Sur d’autres dossiers, comme 
sur la sécurisation des infrastruc-
tures stratégiques, Berlin fait éga-
lement cavalier seul. “La Suède, le 
Danemark, la Lettonie, la Pologne 
ou la Roumanie se sont beaucoup 
rapprochés de Washington dans le 
cadre de l’affaire Huawei”, rappelle, 
à titre d’exemple, la FAZ. Le gou-
vernement allemand, lui, ne s’est 
pas engagé aussi explicitement 
contre l’implication de l’entre-
prise chinoise dans le déploie-
ment de la 5G en Europe.

Pour la Deutsche Welle, 
les pays européens ne peuvent 
“influencer les décisions de Pékin” 

↙ “Des bonbons ou un sort !” Dessin de Klaus Stuttmann  
paru dans Der Tagesspiegel, Berlin.

que collectivement. “Sans le sou-
tien de l’Europe, le voyage de Scholz 
n’aura que des répercussions limi-
tées”. Si la politique de Berlin “n’est 
plus guidée par la naïveté” qui la 
caractérisait auparavant, analyse 
la chaîne d’outre-Rhin, “sa nou-
velle stratégie reste floue”. Au grand 
désarroi de ses alliés occidentaux.

—Courrier international
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—The Indian Express 
Bombay

Quand va s’ouvrir la Coupe 
du monde de football 
[le 20 novembre], le monde 

entier découvrira le stade Al-Bayt 
et ses 60 000 places, une merveille 
d’architecture dont la structure en 
forme de tente rend hommage au 
passé et à l’avenir du Qatar.

Mais dans l’ombre de cette 
Coupe du monde, on trouvera 

l’histoire de travailleurs migrants, 
venus d’Inde, qui ont afflué dans 
cet État du Golfe pour transformer 
le désert en improbable capitale 
du football mondial. Et qui sont 
revenus auprès de leurs proches, 
dans les villages du Pendjab, du 
Bihar et du Telangana, dans des 
cercueils.

Nous sommes allés à la ren-
contre des familles de neuf de 
ces ouvriers morts. Aujourd’hui 
abandonnées, elles essaient de 

morts peuvent être liées aux 
chantiers du Mondial, Bheem 
Reddy Mandha, président de 
l’ONG Emigrants Welfare Forum 
et membre du [réseau] Migrant 
Forum in Asia, répond sans hési-
tation :“Évidemment. Le Mondial 
est le principal vecteur de contrats. 
Tout tourne autour de ça. Avant 
de partir, les ouvriers sont en 
bonne santé. Une fois sur place, 
les hommes meurent, y compris 
ceux de moins de 40 ans. Beaucoup 
d’arrêts cardiaques. C’est un vrai 
problème.”

Dans les familles des ouvriers, 
les mêmes histoires se répètent : il 
y a la maison inachevée de Ramesh 
Kalladi, travailleur de 49 ans, dont 
la famille se retrouve endettée et 
dans la misère ; ou bien le sort de 
Padam Shekar, 25 ans, dont le pre-
mier travail comme livreur pour 
un sponsor du Mondial s’est aussi 
révélé le dernier.

Ashique, 24 ans, dont le père, 
Abdul Majid, 56 ans, est mort est 
juillet 2020, explique : “Nous avons 
reçu deux mois d’arriéré de salaire. 
Mais aucune compensation.”

Majid, originaire du Telangana, 
était conducteur de camions. 
Engagé par Trey Trading Company 
à Doha, il était chargé de transpor-
ter les ouvriers sur les chantiers.

“J’ai reçu un message lapidaire, 
disant que mon mari était mort d’un 
arrêt cardiaque et que son corps 
serait expédié dans la semaine. Ils 
n’ont versé que le salaire qui était 
dû, environ 24 000 roupies [moins 
de 300 euros]. Il n’a pas été ques-
tion de la moindre indemnisation”, 
se souvient Latha Bollapally 
depuis le village de Mendora, 
dans le Telangana. Son mari 
est mort d’un “arrêt cardiaque” 
le 17 novembre 2021.

Selon le rapport de l’ONG 
Human Rights Watch, au Qatar, le 
Code du travail n’oblige les entre-
prises à verser des compensations 
aux familles que si le décès survient 
sur un chantier ou en lien direct 
avec le travail. Ce qui complique la 
tâche des familles qui voudraient 
faire valoir leurs droits.

“Lorsque la mort est déclarée de 
cause naturelle, il n’y a pas d’examen 
post mortem, explique Swadesh 

reconstruire leur vie et luttent 
face à des difficultés financières 
croissantes. Toutes se plaignent 
de la même chose : le manque de 
compensations et le mur de déné-
gations des employeurs qataris.

Sept de ces ouvriers étaient 
l’unique source de revenus de leur 
famille. La plupart avaient l’âge 
légal pour travailler et seraient 
morts de “causes naturelles”. Trois 
d’entre eux avaient moins de 
30 ans, et ils étaient cinq à avoir 
moins de 50 ans. Plus de la moitié 
de ces familles soulignent que ces 
hommes ne souffraient d’aucun 
antécédent médical et que c’est 
par le biais d’amis ou de collè-
gues au Qatar qu’elles ont appris 
leur mort.

Arrêts cardiaques. “Les 
employeurs de mon mari ne nous 
ont pas informés de sa mort. C’est 
un ami de notre village qui me l’a dit 
parce qu’il connaissait quelqu’un au 
Qatar”, explique Savita Kumar. Son 
mari, Akhilesh, 22 ans, était un 
plombier originaire de Salahpur, 
dans le Bihar. Il travaillait à l’en-
fouissement d’une canalisation 
près d’un bâtiment du Mondial, 
en périphérie de Doha, quand le 
terrain s’est effondré.

Deux travailleurs indiens sont 
morts dans cet accident. L’autre 
avait 32 ans, il s’appelait Jagan 
Surukanti et venait de Mallapur, 
dans le Telangana. “Tout ce que je 
sais c’est que quand mon fils est parti 
il était en parfaite santé, déclare son 
père, Rajareddy, 59 ans, en rete-
nant ses larmes. Et il est revenu 
dans une boîte.”

Contacté par l’Indian Express, 
le comité qatari Mondial 2022, 
chargé d’organiser l’événement, 
ne reconnaît au total que “3 décès 
liés à des accidents du travail et 
37 morts hors cadre profession-
nel” chez les ouvriers étrangers 
travaillant sur des chantiers du 
Mondial. En mai dernier, Gianni 
Infantino, président de la Fifa, 
déclarait à Associated Press que 
seuls 3 ouvriers seraient morts 
sur des chantiers de la Coupe du 
monde.

Les registres de la Lok Sabha, 
la chambre basse du Parlement 
indien, montrent pourtant 
que 72 114 travailleurs indiens se 
sont rendus au Qatar entre 2020 
et juillet 2022. Selon le ministère 
des Affaires étrangères, 3 313 res-
sortissants indiens sont morts 
au Qatar entre 2011 et mai 2022.

À la question de savoir si ces 

Parkipandla, président du syndi-
cat Pravasi Mithra Labour Union. 
Et aucune étude n’a été menée, ni 
par le gouvernement qatari ni par 
un organisme indépendant, pour 
enquêter sur les raisons de toutes 
ces morts entraînées par des arrêts 
cardiaques ou des causes naturelles.”

Un de ces décès se trouve dans 
un rapport officiel du comité qatari 
Mondial 2022. Le 27 avril 2016, 
vers 9 h 30 du matin, Jaleshwar 
Prasad, ouvrier métallurgiste, se 
trouvait dans le tunnel d’entrée 
des joueurs dans le stade Al-Bayt 
lorsqu’il s’est subitement effon-
dré. Deux heures plus tard, il était 
déclaré mort. Selon le rapport du 
comité qatari, Prasad est mort d’un 
“arrêt cardiaque dû à de sévères dif-
ficultés respiratoires”.

Mort naturelle récusée. Rien 
n’illustre mieux la tragédie des 
ouvriers migrants que l’histoire 
de Ramesh Kalladi, originaire de 
Velmal, dans le Telangana, et dont 
la maison inachevée rappelle cruel-
lement le coût humain de cette 
“Coupe du monde sans précédent”, 
pour reprendre la formule de ses 
organisateurs qataris.

Le 10 août 2016, six jours avant 
son cinquantième anniversaire, ce 
chauffeur de camion retournait 
sur la zone industrielle Sanaya, à 
Doha, après une journée de travail, 
quand il s’est effondré et est mort. 
Les autorités sanitaires ont déclaré 
qu’il était mort de cause naturelle, 
ce que conteste sa famille.

En 2010, lorsque le Qatar a 
été désigné pays hôte, Kalladi a 
contracté un prêt afin d’aller y tra-
vailler pour un salaire de 1 300 rials 
qataris [environ 360 euros] par 
mois. Sur place, il logeait “dans 
une minuscule pièce avec cinq autres 
hommes”, raconte son fils, Sravan. 
“On construisait des stades et des 
routes tout autour, poursuit Sravan, 
qui l’a rejoint au Qatar en 2015. 
Mon père construisait une de ces 
routes qui mènent au stade.”

Après des mois de travail sous 
des températures extrêmes 
– jusqu’à 50 °C – et dans la pous-
sière, la santé de Kalladi a com-
mencé à se détériorer, jusqu’à 
sa mort. Selon la famille, son 
employeur, Boom Construction 
Company, n’a versé que le mois de 
salaire qui était dû. “Nous n’avons 
reçu aucune forme de compensa-
tion”, dit Sravan.

—Mihir Vasavda
Publié le 20 octobre

Lire aussi p. 10 

Inde. “Mon fils 
est revenu  
du Qatar 
dans une boîte”
Les familles de ces ouvriers morts sur les chantiers 
du Mondial de football qatari dénoncent l’absence 
de compensations et le déni des employeurs.

asie

La Fifa et le comité 
qatari Mondial 2022 
ne reconnaissent que 
trois morts dans un 
accident du travail.

↙ Dessin de Burki paru dans  
24 Heures, Lausanne.
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spécialiste de relations inter-
nationales au sein du groupe de 
réflexion Centre for Strategic and 
International Studies, à Jakarta. 
Il ajoute : “Il sera impossible d’évi-
ter de parler de l’Ukraine. Mais on 
pourra sans doute éviter que les 
tensions s’exacerbent. L’hôte du 
sommet doit concentrer ses efforts 
sur ce point.”

L’Indonésie, qui tentera tant 
bien que mal de préserver sa 
neutralité, travaille en ce sens.

Ambiance électrique. C’est 
le ministre des Affaires mari-
times et de l’Investissement 
indonésien, Luhut Pandjaitan, 
qui coordonne l’événement. 
Le 31 octobre, il nous accordait 
un entretien : l’Indonésie est 
“prête à faire le pont entre les puis-
sances” en facilitant le dialogue 
des leaders. Le ministre appelle 
également au calme, déplorant 
l’atmosphère électrique autour 
de ce conflit qui provoque des 
pénuries alimentaires mondiales 

—The Straits Times 
(extraits) Singapour

La barre n’est pas placée 
très haut, en revanche les 
espoirs sont immenses. 

Le sommet du G20, qui se tient 
les 15 et 16 novembre à Bali, en 
Indonésie, sera-t-il l’occasion 
d’apaiser les tensions croissantes 
sur divers fronts, en particulier 
celui de la guerre entre la Russie 
et l’Ukraine ?

Pour l’Indonésie, qui préside 
pour la première fois le G20, la 
priorité porte sur la pandémie 
de Covid-19 et la reprise écono-
mique – conformément à l’ordre 
du jour du groupe, qui est de 
discuter des grandes questions 
d’économie mondiale, et non des 
sujets politiques. Pour autant, 
l’Indonésie ne pourra pas faire 
l’autruche.

“Cette année, il est certain 
que le G20 ne sera pas un G20 
comme les autres”, commente 
Shafiah Muhibat, analyste et 

et une flambée des cours des 
matières premières. “Chacun 
devrait chercher l’apaisement, afin 
d’éviter des années catastrophiques 
pour l’économie mondiale et la mise 
en danger de millions de personnes 
sur la planète”, rappelle-t-il. “Il ne 
faut pas humilier les autres pays.”

Pour l’Indonésie, la prépara-
tion du G20 n’a pas été un long 
fleuve tranquille. Plusieurs diri-
geants occidentaux ont menacé 
de boycotter le sommet si le pré-
sident russe Vladimir Poutine 
y participait. De surcroît, cer-
taines réunions ministérielles 
préliminaires n’ont pas abouti à 
la publication de communiqués 
communs en raison de diver-
gences entre les points de vue 
des différents pays.

À l’heure actuelle, on ne sait 
toujours pas si Poutine et le pré-
sident ukrainien Volodymyr 
Zelensky seront présents. Jeudi 
3 novembre, Zelensky déclarait 
qu’il ne se rendrait pas au G20 
si le président russe y prenait 

part. Du reste, au vu de l’aggra-
vation de la crise, les analystes 
estiment minces les chances que 
l’un ou l’autre dirigeant fasse le 
déplacement.

D’après le politologue Johannes 
Nugroho, les responsables occi-
dentaux pourraient “battre froid” 
aux délégués russes, voire le pré-
sident lui-même. Mais, “pour la 
plupart, les dirigeants de la région 
Asie-Pacifique s’efforceront proba-
blement de ne pas faire de vagues”.

Cela étant, des réunions bila-
térales pourraient avoir lieu 
– notamment entre le président 
américain Joe Biden et le pré-
sident chinois Xi Jinping et, si 
Poutine est présent, entre lui-
même et Biden.

Radityo Dharmaputra, pro-
fesseur de relations internatio-
nales à l’université Airlangga, 

en Indonésie, pense que “Biden 
et Xi discuteront probablement 
d’une kyrielle de choses, de Taïwan 
à la mer de Chine méridionale, en 
passant par l’Ukraine”. Et “Biden 
tentera de persuader Xi de ne pas 
soutenir Poutine sans réserve”.

Johannes Nugroho précis : “Il 
ne faut probablement pas s’attendre 
à une résolution sur de grandes 
questions comme Taïwan. Mais 
les États-Unis et la Chine peuvent 
faire beaucoup pour aider à la 
reprise économique mondiale. Les 
prix de l’énergie et des carburants 
sont l’un des domaines sur lesquels 
ils peuvent travailler ensemble.” 
Étant donné la guerre ukrai-
nienne et la récente escalade de 
violence, il ajoute : “Si le sommet 
permet des discussions bilatérales 
entre, par exemple, MM. Biden et 
Poutine, on pourra dire que c’est 
une réussite.”

Les avis divergent toutefois 
sur ce que serait un sommet 
réussi. De même que sur cette 
question : l’Indonésie en fait-
elle suffisamment pour rame-
ner la Russie et l’Ukraine sur le 
chemin de la paix ?

En juin, le président indonésien 
Joko Widodo s’est rendu à Kiev 
pour y rencontrer Zelensky et à 
Moscou pour s’entretenir avec 

Poutine, dans le but de réduire 
leurs différends. Selon les ana-
lystes, on ne peut toutefois pas 
considérer la politique indoné-
sienne comme un véritable tra-
vail de médiation en faveur de la 
paix : le pays n’a nommé aucun 
envoyé spécial et n’a élaboré 
aucun plan clair ni aucune pro-
position de paix.

Miracles. Les objectifs de ces 
voyages concernent plus directe-
ment les préoccupations de l’In-
donésie : trouver des solutions 
aux crises alimentaires et éner-
gétiques mondiales. En outre, 
les Indonésiens seraient mécon-
tents si leur gouvernement cédait 
aux pressions occidentales pour 
exclure Poutine du sommet.

Si le sommet n’accouchait d’au-
cun communiqué commun, la 
plupart des pays n’en rejette-
raient probablement pas la faute 
sur l’Indonésie, estime Shafiah 
Muhibat. “Les précédents G20 
montrent que les négociations pour 
formuler des documents finaux sont 
rudes, même en des circonstances 
‘normales’. Cette fois-ci, il ne faut 
pas s’attendre à des miracles.”

Néanmoins, l’Indonésie, cette 
puissance moyenne émergente, 
ne devrait pas se satisfaire d’un 
sommet exempt d’incidents, 
nuance Radityo Dharmaputra. 
“Le pays doit maintenir et stabi-
liser l’ordre international en fai-
sant pression pour un retrait russe 
de l’Ukraine et pour l’organisation 
d’un forum pour la paix.”

Et de conclure : “Si le sommet est 
une réussite, cela ne signifie pas que 
la présidence indonésienne est une 
réussite. Mais simplement que l’In-
donésie est capable d’organiser un 
grand événement international.”

—Arlina Arshad
Publié le 5 novembre

SOURCE

THE STRAITS TIMES
Singapour, Singapour
Quotidien, 380 000 ex.
straitstimes.com/global
Fondé en 1845, The Straits 
Times est le quotidien le plus 
lu de la cité-État. Journal 
anglophone de référence 
en Asie du Sud-Est, il adopte 
des positions proches du 
gouvernement singapourien, 
mais offre de bonnes analyses 
sur tous les pays voisins. 

↙ Sur les sacs-poubelle : Égoïsme, Primordialisme, 
Tribalisme, Intolérance. Dessin de Agus Widodo/ 

GUZ WID, Indonésie.

Les responsables 
occidentaux 
pourraient “battre 
froid” aux délégués 
russes.

Johannes Nugroho,
POLITOLOGUE

INDONÉSIE

Jakarta face au défi du G20
En tant que pays hôte, l’Indonésie devra montrer  
son savoir-faire de médiateur pour apaiser  
les tensions internationales.  
Un enjeu de taille pour  
cette puissance moyenne.
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afrique

—The Daily Telegraph Londres

A lors que le confl it dans la région du 
Tigré en Éthiopie est marqué par 
une nouvelle escalade, les experts 

parlent de “guerre la plus meurtrière du 
monde” à propos de ce bain de sang.

L’Éthiopie est en train de devenir le 
siège d’“une guerre mondiale en Afrique”. 
Pourtant, les dizaines de milliers de morts 
enregistrés ces derniers mois risquent 
de passer complètement inaperçus, car 
les rebelles du Tigré font l’objet d’un 
black-out médiatique tandis qu’ils se 
battent contre une coalition d’armées 
et de milices.

Le confl it implique désormais des cen-
taines de milliers de soldats, les deux par-
ties s’accusant mutuellement d’utiliser 
des tactiques de “vagues humaines” pour 
prendre des positions. Selon les analystes, 

Mais il n’y a pratiquement pas eu de 
reportages sur le confl it, comme le gou-
vernement éthiopien a coupé les lignes 
téléphoniques et Internet de la région, 
et a presque complètement bloqué l’ac-
cès des médias pour cacher l’étendue 
des combats. La plupart des communi-
cations avec le monde extérieur doivent 
désormais se faire via des téléphones 
par satellite.

“C’est la nouvelle grande guerre d’Afrique”,
estime Cameron Hudson, analyste et 
ancien responsable des aff aires africaines 
au Conseil national de sécurité des États-
Unis. “Après les événements du Congo il 
y a vingt-cinq ans, au cours desquels pas 
moins de six pays africains avaient engagé 
des troupes dans un combat qui avait fi nale-
ment fait plus de cinq millions de victimes, 
l’Éthiopie est en passe de devenir le théâtre 
de la prochaine guerre mondiale en Afrique.” 
[La deuxième guerre du Congo, parfois 
qualifi ée de “première guerre mondiale 
africaine” est un confl it armé qui s’est 
déroulé sur le territoire de la République 
démocratique du Congo de 1998 à 2002. 
Neuf pays africains et une trentaine de 
groupes armés ont été impliqués.]

Un soldat éthiopien qui a combattu 
le mois dernier sur le front occidental 
parle d’un véritable “bain de sang”. “Nous 
avons repoussé une de leurs attaques. Ç’a 
été trois heures de massacre. Mon déta-
chement essayait de viser leurs artilleurs 
dishka”, raconte-t-il, faisant référence 
à une mitrailleuse lourde DShK de l’ère 
soviétique. “Ensuite, [après une frappe 
d’artillerie], ils n’étaient plus qu’un tas de 
membres et de cerveaux éparpillés. Dans 
ces cas-là, on ne se réjouit pas, on se sent 
juste soulagé parce que cela aurait pu être 
nous. La guerre, c’est comme ça !”

Cette dernière off ensive massive n’est 
qu’une composante d’une horrible guerre 
civile qui a éclaté dans le nord de la deu-
xième nation la plus peuplée d’Afrique 
[110 millions d’habitants] fi n 2020, lorsque 
le Premier ministre Abiy Ahmed, lauréat 
du prix Nobel de la paix [en 2019], avait 
attaqué un gouvernement local dissident 
dans la région du Tigré. [Offi  ciellement, 
le confl it a commencé en novembre 2020 
avec l’off ensive gouvernementale contre 
les autorités rebelles du Tigré. Le parti, 
à la tête de la région autonome, avait été 
accusé d’avoir attaqué des bases de l’ar-
mée fédérale au Tigré à Mekele, la capi-
tale du Tigré, et à Dansha, une ville de 
l’ouest de la région. Mais dès l’arrivée au 

il s’agit probablement de la “guerre la plus 
meurtrière du monde”.

Dans les deux camps, des soldats nous 
ont confi é n’avoir jamais observé une telle 
violence, même après deux ans de com-
bats. “J’ai vu les corps de mes camarades dis-
persés. Presque tous étaient morts. Il y avait 
aussi beaucoup de blessés. Je me suis habi-
tué à la faim, mais je ne parviens pas à me 
débarrasser de ces scènes de cadavres… Elles 
me réveillent la nuit”, explique un combat-
tant d’origine tigréenne, qui a récemment 
versé 500 livres sterling [576 euros] à un 
passeur pour pouvoir échapper à la guerre.

Depuis qu’un fragile cessez-le-feu a 
été rompu fi n août, les forces fédérales 
éthiopiennes, des soldats érythréens et 
des milices d’ethnies alliées aff rontent les 
rebelles tigréens dans une guerre d’infan-
terie acharnée, menée sur quatre fronts 
dans la région montagneuse du Tigré.

pouvoir de Abiy Ahmed en 2018, le Front 
de libération du peuple du Tigré (TPLF) 
avait été écarté du pouvoir fédéral.]

Les forces fédérales, des milices eth-
niques et des soldats érythréens avaient 
fait front commun pour écraser les forces 
tigréennes bien armées dans un mouve-
ment en tenailles. On aurait pu penser 
que les rebelles avaient alors été anéan-
tis. Mais au milieu de l’année 2021 [en 
mars et avril 2021], des guérilleros étaient 
sortis des montagnes pour reprendre 
une grande partie de la région, au terme 
d’une impressionnante contre-off ensive.

Les troupes érythréennes s’étaient fi na-
lement retirées l’an dernier [en avril 2021], 
tandis que les forces tigréennes faisaient 
pression sur la capitale éthiopienne. 
Pendant un moment, on avait cru qu’Ad-
dis-Abeba allait tomber. Cependant, 
grâce à l’arrivée massive de drones armés 
Bayraktar en provenance de Turquie 
et des Émirats arabes unis, les rebelles 
avaient été repoussés. Un cessez-le-feu 
de plusieurs mois avait off ert un peu de 
répit aux millions de personnes en situa-
tion diffi  cile, et le confl it avait disparu 
de l’ordre du jour mondial.

Tactique de la “vague humaine”. Mais 
aujourd’hui, une guerre à grande échelle 
déchire à nouveau la région. L’Érythrée, 
un État totalitaire d’environ 6 millions 
d’habitants, qui faisait autrefois partie de 
l’Éthiopie, a lancé une mobilisation géné-
rale, appelant même les hommes cinquan-
tenaires à venir combattre.

Selon des sources au sein des Forces 
de défense tigréennes, les bataillons 
érythréens comporteraient de nom-
breuses brigades d’infanterie mécani-
sée et seraient lourdement équipés par 
rapport aux défenseurs, souvent seule-
ment armés d’Ak47.

Les combattants auraient affl  ué en 
nombre impressionnant de toute la région, 
et les pertes seraient énormes, au dire 
des analystes. “Il s’agit d’une guerre où 

Éthiopie. Une guerre 
loin des regards
La guerre civile, qui a fait des dizaines de milliers de morts 
et engagé des centaines de milliers de combattants, 
est un confl it majeur qui pourait embraser toute la Corne 
de l’Afrique. Mais très peu d’informations fi ltrent.
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“Je me suis habitué à la 
faim, mais je ne parviens 
pas à me débarrasser de 
ces scènes de cadavres… 
Elles me réveillent la nuit.”

UN COMBATTANT
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l’infanterie joue un rôle prépondérant, en 
particulier du côté du Tigré assiégé, qui, en 
un an et demi, a constitué une armée qui 
compterait des centaines de milliers de sol-
dats”, explique William Davison, analyste 
spécialisé dans l’Éthiopie pour l’ONG 
International Crisis Group, qui ajoute : 
“Alors que les camps de l’armée fédérale et 
du Tigré s’accusent mutuellement d’uti-
liser la tactique de la ‘vague humaine’, 
ils admettent tous deux en privé qu’il y a 
eu des dizaines de milliers de morts sur le 
champ de bataille rien qu’au cours du der-
nier mois, depuis la reprise des combats.”

“Même si ces chiff res [de victimes] sont 
probablement exagérés, on peut néanmoins 
penser qu’il s’agit actuellement de la guerre la 
plus meurtrière du monde, impliquant le plus 
grand nombre de combattants, compte tenu 
de l’engagement des troupes érythréennes 
et des forces régionales amhara aux côtés 
de l’armée fédérale éthiopienne.”

Les forces alliées semblent tenter de 
se rapprocher de la capitale régionale du 
Tigré, Mekele. Des combats de grande 
ampleur se déroulent dans l’Est, ainsi 
que dans la région voisine d’Amhara au 
sud, où les combattants tigréens seraient 
retranchés dans des bunkers dans les 

montagnes. Les combats les plus vio-
lents semblent se dérouler autour des 
villes de Dedebit et Sheraro, dans le nord-
ouest du pays.

Selon les spécialistes, ce vaste confl it 
absorbe désormais de nombreux acteurs 
venus de toute la région, et génère une 
situation explosive qui pourrait embra-
ser toute la Corne de l’Afrique.

“On a la confi rmation de la présence de 
forces qui, volontairement ou non, com-
battent dans ce conf lit depuis les États 
voisins que sont l’Érythrée, la Somalie et 
le Soudan, et tout porte à croire que des 
troupes armées provenant d’États aussi 
lointains que le Tchad, le Niger et la Libye 
pourraient également jouer un rôle, explique 
Cameron Hudson. En plus, il y a les drones 
de nouvelle génération et les munitions pour 
champ de bataille qui sont arrivés en pro-
venance de Turquie, des Émirats arabes 
unis, de Russie, d’Iran et de Chine, ainsi 
que du matériel militaire américain acheté 
précédemment. Du fait de cette conjugai-
son de facteurs, on se trouve sans doute en 
présence de combats les plus sanglants du 
monde aujourd’hui.”

—Will Brown
Publié le 3 octobre

Une incertaine fenêtre diplomatique
●●● C’est un accord “signé en 
fanfare”, affi  rme le New York Times.
Le 2 novembre, à Pretoria, en Afrique 
du Sud, et sous l’égide de l’Union 
africaine, la “cessation des hostilités”
entre Addis-Abeba et les irrédentistes 
tigréens a été dûment paraphée. 
Signé à la veille du deuxième 
anniversaire de cette guerre civile, 
l’accord prévoit diverses mesures 
et étapes pour sa mise en œuvre. 
Selon le quotidien américain,
qui a pu consulter le document fi nal, 
le désarmement complet 
des forces du Tigré dans les trente 
jours est notamment prévu.
Mais sitôt signé, l’accord a suscité 
la prudence de nombreux 
observateurs internationaux 
et africains. Ainsi, Aujourd’hui 
au Faso pose frontalement la seule 
question qui vaille : “Faut-il croire 
à la ‘paix’ de Pretoria?” Pour 
le quotidien burkinabè, “le désir 
de revanche est tellement tenace, 

les rancœurs incrustées qu’on ne sait 
pas si de part et d’autre on pourra 
cultiver la paix des cœurs et tourner 
la page de cette guerre à tiroirs”.
De nombreux problèmes ont été 
laissés en suspens, note de son 
côté La Libre Belgique. Le média 
belge souligne que le texte fi nalisé 
à Pretoria “renvoie à la bonne 
volonté des parties le règlement 
d’inextricables diff érends et néglige 
ou reste vague sur d’autres”. 
Autrement dit, seul le bon vouloir 
des deux camps assurera le succès 
de cet accord.
Sur le terrain, le bruit des armes 
semble donner raison à 
ces avertissements prudents. 
Le 4 novembre, le Sudan Times
rapporte que les autorités tigréennes 
ont accusé le gouvernement éthiopien 
d’avoir mené des frappes de drones 
et des bombardements intensifs 
visant des civils. En violation 
de l’accord de paix tout juste signé.

↙ Dessin de Hassan Bleibel
paru dans le Daily Star,

Beyrouth.
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—Bloomberg.com New York

Posé en bordure de l’es-
tuaire de la Gironde, dans 
le sud-ouest de la France, 

le château (ou la “chartreuse”, 
localement) rose de Loudenne, 
est situé au cœur de 48 hectares 
de vignes dévalant vers le fleuve. 
Il y a peu, sur la terrasse ouvrant 
sur la baie, on voyait encore flot-
ter en haut d’un mât l’étendard de 
son ancien propriétaire – la plus 
grosse entreprise de Chine conti-
nentale [à capitaux majoritaire-
ment publics] cotée en Bourse.

Le groupe Kweichow Moutai 
a acquis cette propriété du 
xviie siècle en 2013 afin de pro-
duire du vin à destination de 
la classe moyenne émergente 
chinoise. Son incapacité à tenir 
ses engagements a toutefois 

précipité la faillite du vignoble, 
qui a été revendu en mars der-
nier à une entité française. 
Aujourd’hui, les nouveaux pro-
priétaires tournent la page sur la 
décennie perdue de Loudenne, 
où il ne reste pratiquement plus 
aucun souvenir de l’ancien maître 
des lieux, à l’exception d’une bou-
teille de baijiu, l’alcool blanc de 
prédilection des Chinois, expo-
sée dans l’un des salons.

Réussite sociale. “Ils n’ont 
pas su développer l’activité vin, 
explique Philippe de Poyferré, 
directeur général du domaine. 
Pour eux, cela n’avait plus aucun 
sens de continuer à exploiter 
Loudenne.”

La mésaventure de Moutai à 
Loudenne n’est que l’un des nom-
breux exemples des espoirs déçus 

a barré la route de la réussite. 
Alors qu’ils avaient été pendant 
dix ans les premiers investis-
seurs étrangers du marché, 
ils sont actuellement en train 
de disparaître rapidement du 
paysage. La société de conseil 
en investissement Vineyards-
Bordeaux, une filiale de Christie’s 
International Real Estate, qui 
a vendu 13 domaines au cours 
des quatorze derniers mois, n’a 
reçu aucune offre d’acquéreurs 
chinois.

Ce retrait est emblématique 
d’une tendance plus générale qui 
voit les entrepreneurs chinois 
renoncer à d’ambitieux projets 
d’expansion à l’étranger dans un 
vaste éventail de secteurs, des 
produits de luxe jusqu’à l’assu-
rance. Depuis quelques années, 
la Chine surveille en effet de plus 
près les dépenses d’acquisition 
de ses plus gros groupes, tels 
que HNA Group Co. et Fosun 
International Inc., qui s’étaient 
adjugé des actifs à valeur de tro-
phées, comme le Milan AC et 
le Club Med. Les responsables 
politiques chinois, soucieux de 
renforcer le yuan, s’emploient 
également à contrôler plus stric-
tement les dépenses chinoises à 
l’étranger.

Fièvre d’achat. De plus en plus 
d’hommes d’affaires chinois qui 
ont investi dans des domaines 
viticoles français cherchent 
aujourd’hui désespérément à 
se désengager. Beaucoup ont 
essuyé des échecs bien plus cui-
sants que Moutai à Loudenne. Au 
château de Grand Branet, une 
propriété appartenant au conglo-
mérat chinois Dalian Haichang 
Group Co., un cadenas et une 
chaîne rouillés sur le portail 
d’entrée et des volets fermés sont 
des signes qui ne trompent pas : 
le lieu est totalement à l’aban-
don. Moutai et Haichang n’ont 
pas souhaité s’exprimer sur leur 
expérience viticole française.

Au château de Pic, un domaine 
de 32 hectares situé au Tourne, 
dans l’Entre-deux-Mers, en 
Gironde, passé depuis la fin 2012 
sous pavillon chinois, les vignes 
n’ont pas été traitées depuis 2019 
et les récoltes des deux années 
suivantes ont été perdues. Les 
plants sont infestés de champi-
gnons, et la végétation a gagné du 
terrain entre les rangs, se désole 
Hélène Pauly, son ancienne res-
ponsable administrative.

des investisseurs chinois, qui, ces 
dix dernières années, ont engagé 
des millions de dollars dans des 
vignobles français, alléchés par 
des réussites comme celles de 
Jack Ma, [alors] patron du géant 
chinois du commerce électro-
nique Alibaba, et l’actrice Zhao 
Wei, vedette du cinéma chinois. 
Pour ces nouveaux riches chinois, 
entrer dans le cercle des grandes 
fortunes venues des États-Unis, 
du Royaume-Uni et d’ailleurs 
pour racheter des vignobles du 
Bordelais constituait le symbole 
suprême de la réussite sociale.

Or un faisceau de circons-
tances défavorables – la cam-
pagne des autorités de Pékin 
contre les dépenses ostentatoires 
et les sorties de capitaux, la pan-
démie et le choc des cultures 
avec les employés français – leur 

La fièvre d’achat des légendaires 
propriétés du Bordelais – les 
domaines viticoles français les 
plus accessibles pour les acqué-
reurs étrangers – a saisi les gros 
portefeuilles chinois, depuis 
Jack Ma jusqu’aux plus grandes 
entreprises chinoises cotées en 
Bourse, peu après la crise finan-
cière de 2008, à l’époque où ses 
répercussions étaient bien plus 
graves dans les pays occiden-
taux qu’en Asie. De plus, le millé-
sime 2009 des vins de Bordeaux 
était le meilleur des trente der-
nières années, ce qui acheva de 
séduire les investisseurs.

“Il y avait un excédent d’argent 
qu’ils cherchaient à placer hors de 
Chine. Toutes les conditions étaient 
réunies pour déclencher une catas-
trophe – une combinaison par-
faite de facteurs positifs là-bas et 

de facteurs négatifs ici”, explique 
Michael Baynes, cofondateur de 
l’agence Vineyards-Bordeaux.

“Les entrepreneurs chinois, 
constatant qu’ils pouvaient se 
payer un immense domaine avec un 
magnifique château pour le prix d’un 
appartement à Shanghai, se sont 
dit qu’ils n’avaient rien à perdre.”

En 2011, le groupe Cofco, 
société d’État et numéro un de 
l’agroalimentaire en Chine, a 
acheté le château de Viaud dans 
le cadre de sa stratégie de déve-
loppement à l’international, alors 
encouragée par Pékin. Cette ini-
tiative a fait des émules. Au cours 
des années suivantes, témoigne 
M. Baynes, sur la trentaine de 
ventes annuelles de domaines 
viticoles dans le Bordelais, les 
Chinois représentaient près de 
80 % des acquéreurs étrangers.

En une dizaine d’années, ce 
sont ainsi quelque 170 châteaux 
– soit près de 2 % de tous les 
domaines de la région – qui sont 
tombés dans l’escarcelle d’inves-
tisseurs chinois. Tout en étant des 
acteurs relativement modestes, 
ils étaient alors ceux qui enregis-
traient la plus forte croissance sur 
l’ensemble du marché.

Puis cette euphorie est brus-
quement retombée, en 2019, 
lorsque Pékin a mis en 

Économie. Le pavillon 
chinois en berne dans 
le Bordelais
Après une décennie de rachats frénétiques, les acquéreurs chinois 
abandonnent les domaines viticoles bordelais. Le tour de vis des autorités 
de Pékin contre les sorties de capitaux y est pour beaucoup. Mais le choc  
des cultures avec les employés français aussi.

“Les investisseurs 
cherchaient à placer 
un excédent d’argent 
hors de Chine.”

Michael Baynes, DE L’AGENCE 
VINEYARDS-BORDEAUX

↙ Les grilles fermées du château de Grand Branet, 
propriété du conglomérat chinois Dalian  

Haichang Group Co. Photo Nathan Laine/Bloomberg
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place des mesures draco-
niennes de contrôle des capitaux.

Avant même cette reprise en 
main, la catégorie de vignobles 
sur laquelle beaucoup d’investis-
seurs chinois jetaient leur dévolu 
ne manquait pas d’étonner : “Ils 
rachetaient des propriétés d’en-
trée de gamme en espérant une 
rentabilité immédiate”, souligne 
Benoît Léchenault, directeur 
d’Agrifrance, une fi liale de BNP 
Paribas Wealth Management 
spécialisée dans le patrimoine 
rural de prestige.

Beaucoup, peu au fait des sub-
tilités de la production viticole, 
étaient surtout attirés par le côté 
glamour. Le château Loudenne 
en est un exemple caractéris-
tique. Construit en 1670, c’est 
le seul château du Bordelais aux 
murs parés de rose. Réputé pour 
ses vins rouges issus de cépages 
merlot et cabernet sauvignon, il 
produit le plus ancien blanc du 
Médoc, dont la première cuvée 
remonte à 1880, et se prévaut éga-
lement d’un passé prestigieux.

“Tout au long du xxe siècle, il 
était célèbre pour ses somptueuses 
fêtes mondaines à la Gatsby le 
Magnifi que”, rappelle Emmanuel 
Guiot, directeur d’exploitation 
du domaine.

Série de déboires. Kweichow 
Moutai a mis 20 millions d’eu-
ros sur la table pour l’acquérir, 
débloqué 5 millions d’euros sup-
plémentaires pour moderniser 
la production et 2 autres mil-
lions d’euros pour construire 
un hôtel de luxe.

Peu après, les mesures anti-
corruption mises en place par le 
président chinois Xi Jinping ont 
mis le holà aux dépenses ostenta-
toires, privant les circuits de dis-
tribution de Moutai des vins mis 
en bouteille à Loudenne. Pour ne 
rien arranger, les consommateurs 
habitués au baijiu n’ont pas été 
séduits par la marque Loudenne 
de Moutai, moins connue, dont 
les bouteilles sont laissées à vieil-
lir dans des caves en France et en 
Chine, selon Philippe de Poyferré.

L’entreprise a essuyé un deu-
xième revers deux ans plus tard, 
quand la Chine a imposé un 
contrôle des capitaux strict pour 
soutenir sa monnaie et bloqué 
la sortie de devises. Bien que les 
projets de restauration du châ-
teau et de modernisation des 
équipements – à commencer par 
les cuves du domaine, vieilles 
de 80 ans – aient été approu-
vés, Moutai n’a pas pu réinjec-
ter de l’argent dans la propriété. 
“Le plan d’investissement a été 
approuvé, mais il n’a jamais eu 
les autorisations pour transfé-
rer des fonds”, précise Philippe 
de Poyferré.

Après quoi, l’équipe dirigeante 
de l’entreprise, qui avait changé 
plusieurs fois depuis l’achat 
de Loudenne, a été coincée en 
Chine par la pandémie. Dès 
lors, le vignoble a été quelque 
peu délaissé.

Bien que ce soit un cas 
extrême, l’expérience de Moutai 
n’est pas une exception. D’autres 
vignobles repris par des inves-
tisseurs chinois ont connu des 
déboires. Au château de Pic, il 
est arrivé que les employés ne 
soient pas payés pendant plu-
sieurs mois, confi e Mme Pauly. 
L’ancienne directrice adminis-
trative a porté l’aff aire devant les 
tribunaux en 2020 et a réussi à 
dénoncer son contrat de travail 
en janvier dernier pour obtenir 
des dommages. Un représentant 

du château de Pic s’est refusé à 
tout commentaire.

Dans certaines propriétés, les 
dirigeants chinois ont eu maille 
à partir avec les ouvriers agri-
coles français, qui, conformé-
ment à la législation, travaillent 
35 heures par semaine. Les admi-
nistrateurs, dont certains étaient 
habitués à “une culture du tra-
vail 996” dans leur pays – c’est-
à-dire à faire trimer les employés 
de 9 heures du matin à 9 heures 
du soir, six jours par semaine –, 
ont vainement tenté d’imposer 
des horaires plus contraignants.

Mme Li Lijuan, responsable 
market ing de Vineyards-
Bordeaux, raconte l’histoire 
d’un client chinois consterné 
par la façon de travailler sur sa 
propriété, et qui ne comprenait 
pas pourquoi les ouvriers fran-
çais n’arrivaient pas à l’heure. Il a 
fait venir une machine de Chine 
pour faire pointer les ouvriers et 
a demandé à Mme Li de l’installer. 
Les ouvriers ont mis en pièces 
la pointeuse à coups de bêche.

“On ne peut pas débarquer 
dans une communauté agricole 
en France et espérer y trouver le 

rythme frénétique de Pékin ou 
de Shanghai, reprend Michael 
Baynes. L’agriculture demande du 
temps, et les vignes exigent beau-
coup de temps. La décision d’utiliser 
des traitements phytosanitaires que 
l’on prend cette année se fera sentir 
l’année suivante. L’écartement des 
rangs que l’on décide aujourd’hui 
donnera des résultats dans dix ans. 
C’est un processus long et lent qui 
consiste à faire de petits ajustements 
et à observer comment la nature 
elle-même évolue, et à s’y adapter.”

Rapport à l’argent. Il est vrai 
que les Chinois ne sont pas les 
seuls investisseurs étrangers à 
connaître de telles déconvenues 
après avoir acheté un vignoble de 
Bordeaux. “On parle beaucoup des 
Chinois, fait remarquer Philippe de 
Poyferré, mais beaucoup d’étran-
gers ont investi en France, en par-
ticulier à Bordeaux. Nous avons 
des châteaux qui appartiennent 
à des Japonais, à des Belges, à des 
Américains ou à des Britanniques. 
Ils ont tous du mal au début.”

Il y a également eu des réus-
sites chinoises. Le New Century 
Tourism Group, installé à 
Hangzhou, dans la province du 
Zhejiang, possède 160 hôtels de 
luxe et a racheté le château Birot 
en 2014. Il assure que cet achat 
“présente de fortes synergies avec 
l’hôtellerie et l’hospitalité, qui cor-
respondent bien à l’expansion inter-
nationale de [son] groupe d’hôtels”.

L’actrice Zhao Wei, proprié-
taire depuis 2011 du château 
Monlot, un vignoble classé en 
AOC grand cru Saint-Émilion, a 
rénové son entreprise. À en croire 
ses représentants, Mme Zhao, qui 
n’est plus en odeur de sainteté 
à Pékin, envisage de développer 
ses activités de tourisme viticole 
et de commercialiser sa produc-
tion dans le monde entier.

Au château de Sours, propriété 
de Jack Ma, un vaste chantier 
de rénovation était en cours et 
ne semblait guère aff ecté par le 
sort du milliardaire, lui aussi 
tombé en disgrâce à Pékin. Les 
rangs de vignes bien taillées, 

grouillant d’ouvriers agricoles 
se déplaçant en voiturettes de 
golf, sont plus espacés que dans 
d’autres domaines, signe que 
l’exploitant privilégie la qualité 
sur la quantité. De l’autre côté 
de la route, une grande grue a 
été dressée sur un chantier de 
construction, indiquant claire-
ment une volonté d’expansion. 
À côté du parking, un panneau 
avec une fl èche signale l’empla-
cement d’une pointeuse en état 
de marche.

Zhao Wei et Jack Ma font tou-
tefois fi gure d’exception. Pour 
Hugo Tian, propriétaire du 
château Fauchey, la fi n de l’âge 
d’or des investisseurs chinois 
rachetant des vignobles dans le 
Bordelais tient en grande partie 
à un rapport à l’argent diff érent.

“Je ne dirais pas que c’est 
parce que les acteurs chinois se 
débrouillent particulièrement mal 
par rapport à d’autres propriétaires 
étrangers, mais simplement parce 
qu’ils se laissent facilement attirer 
par l’appât du gain, souligne-t-il. 
Les Européens raisonnent en termes 
de générations, les Chinois pensent 
à échéance de trois ans. En Chine, 
il est normal de revendre des actifs 
au bout de quelques années pour 
chercher une meilleure rentabi-
lité ailleurs.”

—Alexandre Rajbhandari 
et Evelyn Yu

Publié le 12 octobre 

Au château de Pic, 
les employés n’ont 
pas été payés 
pendant plusieurs 
mois.

↙ Une bouteille de baijiu a été laissée 
par les anciens propriétaires à Loudenne. 

Photo Nathan Laine/Bloomberg
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L’incontrôlable 
Elon Musk inquiète 
Washington

Brillant, fantasque et arrogant : le patron de Tesla, 
SpaceX et désormais Twitter devient dangereux 
aux yeux de nombreux responsables politiques 
américains.

—The Washington Post (extraits) 
Washington

E n octobre, entre la prise de contrôle de 
Twitter, le lancement de quatre astro-
nautes et d’une nouvelle salve de 54 satel-
lites dans l’espace et la présentation d’un 
semi-remorque électrique, Elon Musk a 
encore trouvé le temps de proposer des 

plans de paix pour Taïwan et l’Ukraine, se 
mettant à dos les dirigeants de ces pays tout 
en déclenchant l’ire de Washington.

L’homme le plus riche du monde a aussi 
agacé le Pentagone en annonçant qu’il ne sou-
haitait pas continuer à payer de sa poche son 
service d’accès à Internet par satellite 
[Starlink] en Ukraine, avant de 
faire volte-face. En coulisses, 
de nombreux responsables 

CES MILLIARDAIRES 
TOUT-
PUISSANTS
À la tête des mastodontes de la Silicon Valley, les milliardaires 
de la tech disposent aujourd’hui d’un pouvoir considérable. 
Ils sont influents, arrogants, et surtout décidés à imposer 
leurs vues, à l’image d’Elon Musk, qui vient de faire main 
basse sur Twitter. Certains d’entre eux soutiennent 
les républicains  les plus extrémistes aux États-Unis. 
Vont-ils trop loin ? Sont-ils une menace pour la démocratie ? 
Les réponses de la presse américaine.
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venait de décrocher un contrat de 1,6 milliard 
de dollars. Washington a par la suite injecté 
d’autres milliards dans son entreprise de fusées 
et capsules spatiales. SpaceX a été à la hauteur 
des attentes, en reconstruisant un programme 
spatial américain qui battait de l’aile.

Ses initiatives bipartisanes l’ont, un temps, 
aidé à conquérir Washington. Il a dîné avec le 
président Barack Obama et intégré l’équipe des 
conseillers économiques du président Donald 
Trump. Il a fi nancé des candidats des deux 
partis. Aujourd’hui, il n’a pas de mots assez 
durs pour Joe Biden et clame qu’il votera pour 
un républicain en 2024.

L’entrepreneur excentrique qui ne se rend 
plus désormais que rarement à Washington 
se montre de plus en plus critique à l’égard 
du gouvernement fédéral. Il parle à des chefs 
d’État et de gouvernement étrangers, vend ses 
fusées et sa technologie spatiale de pointe à la 
Corée du Sud, à la Turquie et à un nombre crois-
sant de pays. Il a installé des usines Tesla en 
Allemagne et en Chine. Il possède et contrôle 
plus de 3 000 satellites orbitant autour de la 
Terre – bien plus que n’importe quel État.

Si le milliardaire a moins besoin de 
Washington maintenant qu’il est à lui seul 
une puissance mondiale, Washington reste 
largement tributaire de lui. L’armée améri-
caine utilise ses fusées et ses services de com-

munication par satellite pour ses drones, ses 
navires et ses avions. La Nasa n’a aucun moyen 
d’envoyer des astronautes américains vers la 
Station spatiale internationale (ISS) sans sa 
capsule spatiale. Et à l’heure où la Maison-
Blanche a fait du changement climatique l’une 
de ses priorités, il a mis plus de voitures élec-
triques sur les routes américaines que tout 
autre constructeur.

Plusieurs hauts fonctionnaires assurent 
prendre des dispositions pour s’aff ranchir de 
l’emprise d’Elon Musk. “Il n’y a pas que SpaceX 
sur le marché. Il existe d’autres entités auxquelles 
nous pouvons certainement nous associer pour four-
nir à l’Ukraine ce dont elle a besoin sur le champ de 
bataille”, a ainsi déclaré lors d’une conférence 
de presse, à la mi-octobre, Sabrina Singh, porte-
parole adjointe du ministère de la Défense.

L’une des grandes inquiétudes porte sur son 
réseau d’investisseurs étrangers et de partici-
pations hors des États-Unis, à commencer par 
son immense usine Tesla en Chine, et sur les 
infl uences auxquelles Elon Musk pourrait céder 
dès lors qu’il contrôle une plateforme numé-
rique où certains utilisateurs propagent de la 
désinformation et attisent la polarisation poli-
tique. En tant que fournisseur de la défense 
américaine, Musk a fait l’objet d’une enquête, 
mais plusieurs hauts fonctionnaires réclament 

des vérifi cations plus poussées, notamment au 
regard de tout éventuel projet de développe-
ment en Russie et en Chine. Elizabeth Warren 
et d’autres ont vu dans son rachat de Twitter 
“un danger pour la démocratie”.

Washington a déjà eu à gérer de puissants 
hommes d’aff aires qui dominaient les che-
mins de fer, le pétrole ou un secteur écono-
mique clé, souligne Richard Haass, directeur 
du [cercle de réfl exion] Council on Foreign 
Relations. “Mais ce qui est un peu diff érent ici, 
c’est la capacité d’Elon Musk à diff user ses idées 
politiques et le fait que nous disposons désormais 
d’une technologie et d’un média qui, au bout du 
compte, permettent à tout un chacun de devenir 
son propre réseau ou sa propre chaîne.”

Répercussions. La tourmente économique 
qui sévit depuis le début de la guerre en Ukraine 
a écorné de nombreuses fortunes, dont celles 
d’Elon Musk, qui, selon l’indice Bloomberg des 
milliardaires, a vu son patrimoine fondre de 
plusieurs dizaines de milliards de dollars, pas-
sant à 210 milliards de dollars [195 milliards au 
4 novembre, soit 200 milliards d’euros].

Deux personnes qui le connaissent bien le 
disent impulsif – un trait de caractère qui le 
rend peu fi able aux yeux des responsables gou-
vernementaux. Elon Musk a lui-même révélé 
être atteint du syndrome d’Asperger, une forme 
d’autisme, prévenant qu’il ne fallait pas s’at-
tendre à ce qu’il soit “un type cool et normal”.

“Il n’arrête pas de se tirer des balles dans le 
pied. Il ferait mieux de ne pas se mêler de poli-
tique”, juge une personne qui a travaillé à ses 
côtés pendant des années.

“Comme tout le monde, j’ai été choquée de le 
voir s’empêtrer dans certaines aff aires ces der-
niers mois”, commente Lori Garver, ancienne 
administratrice adjointe de la Nasa, qui s’in-
quiète des répercussions. SpaceX a certes réta-
bli l’hégémonie des États-Unis dans l’espace, 
mais les déclarations politiquement sensibles 
de son patron lui valent des critiques.

IL POSSÈDE ET CONTRÔLE PLUS 
DE 3 000 SATELLITES ORBITANT 
AUTOUR DE LA TERRE – BIEN PLUS 
QUE N’IMPORTE QUEL ÉTAT.

de Washington s’inquiètent de voir le milliar-
daire de 51 ans se mêler de questions géopoli-
tiques explosives sans les consulter.

Depuis vingt ans, un partenariat entre Elon 
Musk et le gouvernement fédéral a certes 
permis aux États-Unis de retrouver leur posi-
tion dominante dans l’espace et d’électrifi er la 
fl otte automobile américaine, scellant du même 
coup sa réputation internationale de génie de 
la technologie. Mais aujourd’hui, beaucoup 
à Washington trouvent le grand patron trop 
puissant et inconséquent.

Diplomatie parallèle. Parmi la vingtaine de 
hauts responsables gouvernementaux interro-
gés pour cet article, beaucoup, évoquant la faci-
lité avec laquelle Elon Musk raille publiquement 
ses détracteurs – il a traité le président Biden de 
“chiff e molle” et déclaré que la sénatrice démo-
crate du Massachusetts Elizabeth Warren lui 
rappelait “la mère en colère d’un ami” –, n’ont 
accepté d’en parler que sous le couvert de l’ano-
nymat. Presque tous s’accordent à dire qu’il est 
aussi fantasque et arrogant que brillant.

“Elon, l’omniprésent, selon un haut fonc-
tionnaire de la Maison-Blanche, est tellement 
convaincu d’être un bienfaiteur de l’humanité 
qu’il estime n’avoir besoin d’aucun garde-fou et 
tout savoir mieux que tout le monde.”

“Il considère qu’il est au-dessus de la présidence”,
renchérit Jill Lepore, historienne à Harvard et 
autrice d’une série de podcasts sur Elon Musk.

Elon Musk n’a pas souhaité nous répondre 
pour cet article, mais il assure avoir un avis 
éclairé sur les grands problèmes de notre temps 

et qu’il est de son devoir d’“améliorer l’avenir 
de l’humanité”. Il est persuadé que son 

plan de paix pour l’Ukraine pourrait 
empêcher une éventuelle guerre 

nucléaire et que sa proposi-
tion pour Taïwan serait à 
même d’apaiser de dange-

reuses tensions régionales.
Cette diplomatie paral-

lèle exaspère certains alliés, au 
moment même où Elon Musk 

met 44 milliards de dollars 
[45 milliards d’euros] 

sur la table pour 
racheter une pla-

teforme média-
tique forte de 
centaines de 
millions d’uti-

lisateurs. Pour 
Richard J. Durbin, 

sénateur démocrate de l’Illinois, “le fait est que 
les gens suivent de près la moindre de ses déclara-
tions, parce qu’il a si souvent réalisé ce qu’il annon-
çait”. Son collègue républicain de Caroline du 
Sud Lindsey O. Graham qualifi e son plan pour 
l’Ukraine d’“aff ront” à ce peuple.

Les relations d’Elon Musk avec Washington 
avaient pourtant commencé sous les meilleurs 
auspices. “Je vous aime !” avait-il lâché quand, 
en 2008, alors qu’il croulait sous les dettes, un 
responsable de la Nasa [l’agence spatiale amé-
ricaine] l’avait appelé pour lui annoncer qu’il 

← Elon Musk. Dessin 
de Dario paru dans 
El Imparcial, Mexico.

→ Mark Zuckerberg. 
Dessin de Jorge Luis 
Cabrera García, Cuba. 
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LE REVERS DE 
LA VR POUR MARK 
ZUCKERBERG ?
L’autre “farce”
au pays de la tech 
se déroule chez Meta 
(ex-Facebook), 
selon le spécialiste 
de la fi nance 
du Guardian. 
Le “mystérieux 
métavers” vanté 
par Mark Zuckerberg 
est “une blague 
guère appréciée 
de ses actionnaires”. 
Les mêmes qui 
le “saluaient comme 
un visionnaire” sont
“choqués de découvrir 
qu’il leur est impossible 
de renvoyer le patron 
lorsqu’il poursuit 
des visions qui ne leur 
plaisent pas” 
– le cofondateur 
de Facebook ayant 
verrouillé 
l’actionnariat. L’action 
de Meta a perdu 73 % 
de sa valeur depuis 
le début de l’année, 
“parce que Mark 
Zuckerberg dilapide 
des dizaines 
de milliards de dollars”
dans “le trou noir 
de la VR”.

En bref
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Musk a des visées sur Washington 
depuis vingt ans. Citoyen sud-africain 
venu s’installer dans la Silicon Valley, 
il a obtenu la nationalité américaine 
en 2002 – l’année même où il a réin-
jecté l’argent de la vente de PayPal, la 
société de paiement en ligne 
qu’il a cofondée, dans la créa-
tion de SpaceX. Il misait gros et 
avait besoin de lucratifs marchés 
publics. Début 2003, il disait vouloir 
“renforcer significativement sa présence” dans 
la capitale, afin d’établir “une relation de travail 
étroite avec le gouvernement fédéral”.

À la même époque, il investit dans Tesla, 
dont il a rapidement pris le contrôle [en 2004], 
grâce aux aides et aux dispositifs fiscaux de 
Washington. À elle seule, la Californie a sub-
ventionné l’entreprise à hauteur de 3,2 mil-
liards de dollars.

Un examen des formulaires de déclarations 
publiques révèle qu’Elon Musk a embauché des 
dizaines de lobbyistes, dont beaucoup avaient 
travaillé pour de puissants membres du Congrès. 
Selon OpenSecrets, un groupe de recherche sur 
les financements politiques, SpaceX a dépensé 
en quelques années plus de 22 millions de dol-
lars pour faire pression sur Washington. Musk 
a lui-même révélé un excellent sens politique. 
De 2008 à 2013, il s’est envolé quarante fois 
pour Washington. Il a frappé aux portes et 

invité des hauts responsables à des déjeuners 
de travail. Et il a vite compris que lorsque les 
tractations en coulisses ne marchaient pas, la 
publicité pouvait être efficace.

Par un mercredi ensoleillé de juin 2014, il a 
garé son nouveau “taxi de l’espace” à quelques 
rues du Capitole. Il avait traversé le pays depuis 
son usine californienne à bord de la capsule 
conçue pour lancer sept astronautes en orbite et 
invité les caméras et quelques responsables au 
spectacle. “Beau boulot, Elon !” s’est écrié Dana 
Rohrabacher, élu républicain à la Chambre, à 
sa descente de l’élégant vaisseau spatial. Ce 
jour-là, les démocrates aussi ont applaudi. 
Musk était aux anges.

Les États-Unis comptaient alors sur la Russie 
pour emmener leurs astronautes vers l’ISS, et 
déboursaient des dizaines de millions de dol-
lars pour chaque place. Elon Musk promit de 
mettre fin à cette pratique et de relancer le 
programme spatial américain. Le locataire de 
la Maison-Blanche était alors Barack Obama, 
qui voulait laisser leur chance à des opérateurs 
privés comme SpaceX. Quelques semaines 
après l’arrivée en fanfare de son taxi de l’es-
pace à Washington, Elon Musk décrochait un 
contrat de 2,6 milliards de dollars avec la Nasa.

Elon Musk lorgnait également des marchés 
du Pentagone, et s’est rendu compte que les 
coups d’éclat publics pouvaient aider. En 2014, 
il a fait les gros titres pour avoir descendu en 
flammes, devant le public clairsemé d’une 
audition parlementaire, la coentreprise entre 
Lockheed Martin et Boeing, les deux géants 
de l’aérospatiale qui fournissaient des fusées 
à l’armée de l’air, dénonçant un “monopole” 
qui, selon lui, pesait bien trop lourd sur les 
contribuables.

“Elon demandait qu’on lui donne une chance”, 
explique Scott Pace, ancien responsable de la 
Nasa qui était intervenu lors de cette audi-
tion. Ce qu’a fait le Pentagone, et Elon Musk 
a tenu parole. Ses fusées Falcon, révolution-
naires et partiellement réutilisables, coûtaient 
beaucoup moins cher. Huit ans plus tard, Elon 
Musk est le Goliath de l’industrie spatiale.

Kevin McCarthy, député de Californie et 
chef de file des républicains à la Chambre des 
représentants, lui donne du “cher ami”. En 
juin, Elon Musk, qui a récemment quitté la 
Californie pour s’installer au Texas, a annoncé 
qu’il donnait sa voix à Mayra Flores lors d’une 
primaire pour les législatives – ajoutant que 
c’était la première fois qu’il votait républicain. 
Il a également reproché aux démocrates d’être 
trop extrêmes et à la botte des syndicats.

Certains législateurs républicains doutent 
cependant que son engouement pour le Great 
Old Party [autre nom du Parti républicain] 
dure très longtemps. “C’est encore un de ces 
artistes à la con”, lâchait à son sujet Donald 
Trump en juillet dans un meeting en Alaska.

L’un des rares points sur lesquels les deux 
partis s’entendent est que, sur certaines ques-
tions vitales, notamment pour ce qui est de la 
sécurité nationale, les États-Unis ne devraient 
pas s’en remettre à un seul individu ou à une 
seule entreprise. Et le gouvernement prend 
des mesures pour limiter sa dépendance à 
l’égard de Musk.

Mesures d’incitation. La Nasa a financé la 
navette Starliner de Boeing pour concurren-
cer SpaceX dans le transport des astronautes. 
(La fusée Blue Origin de Jeff Bezos, proprié-
taire du Washington Post, est également en 
lice pour les contrats de la Nasa.) Selon des 
responsables de la Nasa, les retards à répé-
tition et l’augmentation du coût de Starliner 
expliquent que SpaceX se soit imposé.

En août, la Commission fédérale des com-
munications (FCC) a refusé une subven-
tion de 900 millions de dollars [910 millions 
d’euros] à Starlink, le fournisseur d’accès à 
Internet par satellite de SpaceX, pour appor-
ter le haut débit dans des zones rurales. Le 
Congrès encourage aussi Ford et d’autres 
constructeurs à produire des voitures élec-
triques. Depuis peu, seules les voitures neuves 
de moins de 55 000 dollars bénéficient de la 
subvention gouvernementale de 7 500 dol-
lars. La plupart des modèles Tesla sont plus 
chers. Mais Elon Musk pourra encore profiter 
de nombreuses mesures d’incitation, y com-
pris pour ses stations de recharge électrique. 

Quitter Twitter, de gré  
ou de force…
●●● Entre ceux qui sont 
brutalement licenciés, ceux  
qui ne veulent plus y apparaître 
et ceux qui migrent ailleurs, 
Twitter est en plein chaos.  
Une semaine seulement après 
son rachat par Elon Musk,  
le 27 octobre, 3 700 des 7 500 
salariés étaient renvoyés.  
“La confusion et la frustration 
règnent”, relève le New York 
Times. Car “la hache [qui]  
s’est abattue” n’est pas “tombée 
en douceur”. La plupart des 
salariés limogés n’ont “reçu 
aucune notification préalable”. 
Deux jours plus tard, 
l’entreprise rappelait d’ailleurs 
“des dizaines d’employés qui 
avaient été licenciés par erreur 
ou étaient trop essentiels aux 
changements que le patron 
milliardaire souhaite apporter”, 
révèle Bloomberg. Elon Musk 
“a fait fi de la plupart des 
conseils prodigués par les 
gourous du management 
depuis des décennies”, 
constate le Wall Street 
Journal, en virant d’emblée 
“les principaux dirigeants”  
et près de la moitié des effectifs, 
tout en se mettant à dos les 
annonceurs, qui représentent 
90 % des revenus du réseau 
social. General Motors, 
Volkswagen ou encore General 
Mills “suspendent leurs 
investissements publicitaires”, 
rapporte le Washington Post. 
Interpublic Group, qui compte 

dans son portefeuille 
d’annonceurs Coca-Cola, 
Johnson & Johnson, Spotify  
et Unilever, “a conseillé à ses 
clients de mettre en pause la 
publicité sur Twitter”. Elon Musk 
a reconnu dans un tweet  
“une baisse massive des revenus 
en raison de la pression  
des militants sur les annonceurs”. 
La conception musclée  
de la liberté d’expression d’Elon 
Musk est la cause de quelques 
départs médiatisés, comme 
celui de la productrice et 
scénariste de Grey’s Anatomy 
Shonda Rhimes, de l’actrice  
Téa Leoni ou de la chanteuse  
de R&B Toni Braxton, relate 
NBC News. Toni Braxton 
a expliqué à ses 1,9 million 
d’abonnés qu’elle considérait 
que Twitter n’était “plus un 
espace sûr” pour elle, ses 
enfants et “les autres personnes 
de couleur”. Des anonymes 
aussi quittent Twitter. Les plus 
technophiles “se rallient  
à Mastodon”, qui “ne peut être 
contrôlé par une société ou  
par un milliardaire de l’espace”, 
explique The Guardian.  
La plateforme décentralisée  
“a gagné 230 000 utilisateurs 
depuis le 27 octobre”,  
dit à CNN son développeur 
allemand, Eugen Rochko.  
Ses 655 000 utilisateurs actifs  
sont cependant encore loin  
des 238 millions d’usagers  
de Twitter…

SPACEX AURAIT DÉPENSÉ  
EN QUELQUES ANNÉES PLUS  
DE 22 MILLIONS DE DOLLARS  
POUR FAIRE PRESSION SUR 
WASHINGTON. 



Wanted, les milliardaires de la tech
Parmi les 40 premières fortunes mondiales de l’indice des milliardaires de Bloomberg, 
11 sont issues de la technologie et 9 font leurs aff aires depuis les États-Unis. 
Mais la culture libertarienne progressiste de la Silicon Valley n’est plus guère de mise.
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Ses superchargeurs sont déployés dans 46 pays. 
Elon Musk déteste être dépeint “comme un 
escroc qui ne devrait sa survie qu’à la manne de 
l’État”, souligne Eric Berger, auteur de Liftoff  
[“Décollage”, non traduit en français], une his-
toire de SpaceX. “Il considère l’État comme une 
épée à double tranchant” qui peut lui être utile, 
mais dont la bureaucratie le ralentit. “Il est vrai-
ment frustré par le nombre étourdissant d’agences 
fédérales avec lesquelles il doit traiter.”

“Ces salopards”, c’est ainsi qu’Elon Musk 
désigne les responsables de la Securities and 
Exchange Commission (SEC) [le régulateur 
américain des marchés fi nanciers]. Elon Musk 
et Tesla se sont vu infl iger chacun une amende 
de 20 millions de dollars après que le milliar-
daire a prétendu sur Twitter disposer d’un 
“fi nancement assuré” pour retirer son entreprise 
de la Bourse pour 420 dollars par action, alors 
que ce n’était pas vrai. La SEC enquête aussi 

sur son off re de rachat de Twitter. L’avocat de 
l’homme d’aff aires a déclaré devant un juge 
que la SEC essayait “de bâillonner et de harce-
ler” son client parce qu’il “critique ouvertement 
le gouvernement”.

Rares sont ceux qui ont envie de se retrou-
ver dans le collimateur du milliardaire. C’est 
ce qui est arrivé à Joe Biden, qui ne pas l’a pas 
convié à une conférence de la Maison-Blanche 
sur les véhicules électriques en août 2021. 
Dans un tweet, Musk a jugé que ce camou-
fl et était “un nouveau palier d’absurdité”, accu-
sant Biden d’être sous la coupe des syndicats.

Au-delà du fait qu’ils ne souhaitent pas 
se le mettre à dos, beaucoup à Washington 
admirent ses réussites et souhaitent travailler 
avec lui. Au Pentagone, nombreux sont ceux 
qui voient en lui une arme secrète. Grâce à 
son système de satellites Starlink, les sol-
dats ukrainiens sont informés en temps 
réel des cibles militaires ; d’autres pays 
étudient comment il pourrait renfor-
cer leur défense.

Parallèlement, le milliardaire tra-
vaille sur tout un éventail de nou-
veaux projets, allant de robots 
capables de préparer les repas à des 
plans de colonisation de Mars.

Pour l’historienne Jill Lepore, la 
puissance d’Elon Musk ne ressemble 
à rien de ce que les États-Unis ont pu 
connaître jusqu’à présent. “Nous devrions 
nous inquiéter, non parce qu’il est inévitable 
que son pouvoir d’inf luence devienne 
néfaste, mais parce qu’il est inévi-
table qu’il devienne énorme.”

—Mary Jordan
Publié le 28 octobre 

AU-DELÀ DU FAIT QU’ILS 
NE SOUHAITENT PAS SE LE METTRE 
À DOS, BEAUCOUP À WASHINGTON 
SOUHAITENT TRAVAILLER 
AVEC LUI.

DANS NOS
ARCHIVES

courrierinternational.com

Dès juillet 2015, 
Courrier international 
faisait sa une sur les 
dangers potentiels 
de la tech, “Internet 
plus fort que les États”. 

Décryptage

LES AGITÉS

Elon Musk 
51 ANS, AMÉRICAIN 
(NÉ EN AFRIQUE DU SUD)
1re fortune mondiale 
(195 milliards de dollars, 
dont l’immense majorité 
en actions Tesla et SpaceX)
Cofondateur et PDG 
de la société astronautique 
SpaceX, PDG de la société 
automobile Tesla, 
cofondateur de la société 
d’implants cérébraux 
Neuralink, propriétaire 
de Twitter (depuis 
le 27 octobre 2022).

Je�  Bezos
58 ANS, AMÉRICAIN
3e fortune mondiale 
(115 milliards de dollars)
Fondateur et président 
du conseil d’administration 
du géant de l’e-commerce 
Amazon, fondateur 
de l’entreprise spatiale 
Blue Origin.

Mark 
Zuckerberg 
38 ANS, AMÉRICAIN
29e fortune mondiale 
(35,1 milliards de dollars)
Cofondateur et directeur 
général de Meta 
(ex-Facebook), plus grand 
réseau social du monde 
(3,6 milliards d’utilisateurs 
mensuels).

LES PHILANTRO-
CAPITALISTES

Bill Gates 
67 ANS, AMÉRICAIN
5e fortune mondiale 
(107 milliards de dollars)
Cofondateur du géant 
de l’informatique Microsoft 
et de la Fondation Bill 
et Melinda Gates (qui 
revendique 65,6 milliards de 
dollars d’investissements 
caritatifs depuis sa création).

Sergey Brin 
49 ANS, AMÉRICAIN 
(NÉ EN RUSSIE)
11e fortune mondiale 
(78,4 milliards de dollars)
Cofondateur et président 
d’Alphabet (maison mère 
de Google), cofondateur 
de la Fondation Brin Wojcicki 
et “l’un des plus généreux 
des milliardaires de la tech”,
selon le magazine indien 
Sugermint (en 2015, il a 
donné 355 millions de dollars 
à l’université de Cambridge 
pour l’intelligence artifi cielle 
et le machine learning).

LES SOUTIENS 
DES RÉPUBLICAINS

Larry Ellison 
78 ANS, AMÉRICAIN
7e fortune mondiale 
(90,5 milliards de dollars)
Cofondateur, directeur 
de la technologie et président 
du conseil d’administration 
du géant du logiciel Oracle, 
administrateur de Tesla
L’un des principaux donateurs 
du Parti républicain 
(21 millions de dollars cette 
année, selon Bloomberg).

Michael Dell 
57 ANS, AMÉRICAIN
24e fortune mondiale 
(45,6 milliards de dollars)
Fondateur et PDG de 
l’entreprise informatique Dell, 

entré dans le classement 
de Fortune dès l’âge de 27 ans 
comme “plus jeune patron 
d’entreprise”, selon La Libre 
Belgique. Il a soutenu 
Elon Musk, “l’homme 
dans l’arène” – référence 
au célèbre discours 
de Roosevelt. Donateur 
régulier du Parti républicain.

LES POSTLIBERTARIENS

Larry Page 
49 ANS, AMÉRICAIN
9e fortune mondiale 
(81,8 milliards de dollars)
Cofondateur de Google,
fan du festival Burning Man, 
il investit des millions 
de dollars dans les start-up 
de voitures et taxis volants 
Zee Aero et Kittyhawk.

Steve Ballmer 
66 ANS, AMÉRICAIN
10e fortune mondiale 
(79,3 milliards de dollars)
PDG de Microsoft de 2000 
à 2014, propriétaire 
de l’équipe de basket de NBA 
des Los Angeles Clippers, 
il investit dans des fonds 
pour la diversité.

LES FORCÉMENT 
DISCRETS

Zhang Yiming 
39 ANS, CHINOIS
22e fortune mondiale
Fondateur de ByteDance, 
maison mère du réseau 
social TikTok.

Jack Ma 
(MA YUN DE SON NOM 
CHINOIS), 58 ANS, CHINOIS
36e fortune mondiale 
(29 milliards de dollars)
Fondateur et PDG jusqu’en 
2019 du site de e-commerce 
chinois Alibaba, le plus 
célèbre “disparu” de la tech 
chinoise (réapparu cet été, 
lire p. 37).

↖ Le Twitter d’Elon. 
Réouverture. Sur la veste : 

“Fier”. Sur la casquette : 
“Maga”, acronyme anglais de 

“Rendre à l’Amérique sa 
grandeur”. Dessin 

d’Emanuele del Rosso,
Italie.

← Jeff  Bezos. 
Dessin de Falco,

Cuba.

En avril puis en août 
2016, la cible devenait 
la Silicon Valley et ses 
velléités hégémoniques.

avec lui. Au Pentagone, nombreux sont ceux 
qui voient en lui une arme secrète. Grâce à 
son système de satellites Starlink, les sol-
dats ukrainiens sont informés en temps 
réel des cibles militaires ; d’autres pays 
étudient comment il pourrait renfor-

Parallèlement, le milliardaire tra-
vaille sur tout un éventail de nou-
veaux projets, allant de robots 
capables de préparer les repas à des 
plans de colonisation de Mars.

Pour l’historienne Jill Lepore, la 
puissance d’Elon Musk ne ressemble 
à rien de ce que les États-Unis ont pu 
connaître jusqu’à présent. “Nous devrions 
nous inquiéter, non parce qu’il est inévitable 
que son pouvoir d’inf luence devienne 
néfaste, mais parce qu’il est inévi-
table qu’il devienne énorme.”

—Mary Jordan
Publié le 28 octobre 

(35,1 milliards de dollars)
Cofondateur et directeur 
général de Meta 
(ex-Facebook), plus grand 
réseau social du monde 
(3,6 milliards d’utilisateurs 
mensuels).

↖ Le Twitter d’Elon. 
Réouverture. Sur la veste : 

“Fier”. Sur la casquette : 
“Maga”, acronyme anglais de 

“Rendre à l’Amérique sa 
grandeur”. Dessin 

d’Emanuele del Rosso,

← Jeff  Bezos. 
Dessin de 



36. À LA UNE Courrier international — no 1671 du 10 au 16 novembre 2022

w

LES MAGNATS SONT LÂCHÉS

Le rachat de Twitter montre la puissance et l’arrogance d’Elon Musk  
et de ses pairs. Les milliardaires de la tech sont en train d’amasser un 
pouvoir démesuré, rivalisant dans certains domaines avec les États.

Des terres pour faire joujou
●●● Une “gentrification rurale extrême” serait à l’œuvre  
dans l’ouest des États-Unis. Citée par The Washington Post,  
cette expression évoque la concentration toujours plus grande  
de terres entre les mains de quelques dizaines de propriétaires, 
dont des magnats comme Bill Gates ou Jeff Bezos, qui détiennent  
des centaines de milliers d’hectares. Notamment dans  
les immenses espaces du Montana, du Wyoming et de l’Idaho. 
“L’Ouest, territoire phare du grand récit américain, conserve  
un attrait tout particulier, écrit le quotidien. Pour ces hommes 
riches – car ce sont surtout des hommes –, il n’y a pas plus belle 
résidence secondaire qu’un ranch de nabab dans lequel réaliser 
ses rêves d’enfant en jouant au cow-boy.” Pour les ultrariches,  
“le ranch, c’est un peu comme un yacht, en mieux : ça prend  
de la valeur, et puis c’est plus grand”.

Polémique
—The New York Times (extraits)  
New York

O ublions un instant la tragicomédie inter-
minable, les bots, les brusques retour-
nements de situation, le spectacle, le 
supposé risque pour la république et 
tout ce qui nous est cher. Ce qu’il y a 
de plus important au sujet de l’achat 

de Twitter par Elon Musk, c’est ce qui suit : les 
magnats sont lâchés.

Autrefois, lorsqu’un patron du secteur de la 
technologie voulait acheter quelque chose de 
gros, il lui fallait une entreprise pour le faire. 
Steve Case avait utilisé AOL pour acheter Time 
Warner. Jeff Bezos a acquis Whole Foods pour 
Amazon. Mark Zuckerberg s’est servi de Facebook 
pour mettre la main sur Instagram, WhatsApp, 
Oculus et ainsi de suite.

Il n’en va pas de même du rachat de Twitter 
par Elon Musk, pour 44 milliards de dollars, un 

rachat enfin devenu réalité le 2 novembre, six 
mois après qu’il a approuvé le contrat. Cette 
fois, c’est un homme seul qui s’offre person-
nellement ce que 240 millions de gens dans le 
monde utilisent régulièrement. Bien qu’il y ait 
d’autres investisseurs, Elon Musk exercera un 
contrôle absolu sur le destin de ce réseau social.

Tout cela s’est fait sur un coup de tête, une 
impulsion. Mais, même selon les critères de 
la Silicon Valley, où l’on a coutume d’englou-
tir négligemment des milliards dans des pro-
jets balbutiants – et comparé au compte en 
banque d’Elon Musk, qui est bien souvent pré-
senté comme l’homme le plus riche du monde –, 
44 milliards de dollars, c’est quand même un 
paquet de petite monnaie.

Et son rachat de Twitter est un geste d’une 
extraordinaire témérité – preuve qu’il est 
convaincu de pouvoir à lui seul corriger ce 
réseau de communication qui a résisté à tous les 
efforts pour en faire quelque chose de vraiment 

rentable, une plateforme engluée dans la contro-
verse sur les limites de la liberté d’expression, et 
ce pratiquement depuis sa fondation en 2006.

Mais si vous avez des milliards de dollars en 
poche ces temps-ci, il est probable que vous ne 
manquiez pas non plus de confiance en vous. 
La fortune d’Elon Musk provient du construc-
teur de voitures électriques Tesla, dont il a 
fait l’instrument le plus efficace pour chan-
ger le rapport des Américains à l’automobile, 
mission ardue s’il en est. Chacun de son côté, 
Elon Musk et Jeff Bezos rivalisent pour res-
susciter le programme spatial, lequel, dans 
les années 1960, était jugé trop important et 
trop onéreux pour être géré par qui que ce soit 
d’autre que l’État fédéral.

Mark Zuckerberg a rebaptisé Facebook Meta 
et orienté son entreprise vers un nouvel objec-
tif, qui serait de créer un monde virtuel où les 
gens vont désormais “vivre”. Peter Thiel, cofon-
dateur de la société de paiement PayPal, qui a 
été l’un des premiers à investir dans Facebook, 
est devenu le principal contributeur de la cam-
pagne pour les élections de mi-mandat, injec-
tant des dizaines de millions de dollars pour 
soutenir les candidats de droite au Congrès. 
Les candidats républicains aux postes de séna-
teurs de l’Ohio et de l’Arizona sont deux de ses 
anciens employés.

Pour Richard Walker, historien spécialiste de 
la Silicon Valley qui enseigne la géographie éco-
nomique à l’université de Californie à Berkeley, 
on assiste à un glissement du centre de gravité 
du pouvoir. “En ce nouvel âge doré [Gilded Age, 
époque de forte croissance et d’immenses inégalités 
à la fin du xixe siècle], nous sommes les jouets des 
milliardaires plutôt que des grandes entreprises qui 
incarnaient le xxe siècle, commente-t-il. Et ce sont 
les titans de la technologie qui mènent la danse.”

Même les gens qui suivent de près la scène 
technologique depuis des décennies peinent 
à trouver des précédents à l’achat de Twitter 
par Elon Musk. “La plupart des types bâtissaient 
de grandes entreprises, prenaient leur retraite et 
créaient des fondations géantes pour faire don de 

↑ Dessin de Hajo,  
Pays-Bas.
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En Chine, le temps de Ma Yun est révolu
●●● Espagne, Autriche, Pays-Bas…  
Le milliardaire Jack Ma (Ma Yun de son nom 
chinois) a été vu cet été voyageant à travers 
l’Europe, selon Bloomberg. Le fondateur 
d’Alibaba et du groupe de services financiers 
Ant “avait disparu de la scène publique 
pendant près de deux ans”  après avoir 
critiqué, en 2020, les autorités financières  
de son pays. Son groupe avait subi une année 
de “restructuration sévère”, et Jack Ma avait, 
selon le Wall Street Journal, décidé de s’en 
défaire totalement. “Briser le lien entre 
l’argent et le pouvoir”, “éradiquer le terreau 
de la corruption”, les mots d’ordre du Parti 
communiste chinois (PCC) ont justifié une 

reprise en main des principaux mastodontes  
de la technologie chinoise. Depuis  
le 20e Congrès du PCC, en octobre,  
le nouveau mot d’ordre du secrétaire général, 
Xi Jinping, prolonge cette tendance, avec 
“l’encadrement des modes d’accumulation  
de la richesse”. Il s’agit “sans doute  
de se débarrasser de certaines personnes 
pour en mettre d’autres à la place, qui 
devront s’appuyer sur le pouvoir pour réussir”, 
selon un commentateur cité par Radio Free 
Asia. D’ailleurs, ajoute-t-il, Ma Yun,  
qui “avait entre ses mains les donnéesde 
1,4 milliard de Chinois, n’aurait pas pu 
réussir sans le soutien du pouvoir”.
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leur argent, décrit Michael S. Malone, auteur qui 
a retracé l’histoire d’Apple, d’Intel et d’autres 
sociétés. Personne n’a fait quelque chose de ce 
genre.” Il se dit néanmoins en faveur de l’assou-
plissement des règles de Twitter que prône Elon 
Musk : “Une fois ouvert en grand, le réseau va être 
encore plus fou et plus amusant.” Elon Musk, qui 
a démantelé le service des relations publiques 
de Tesla, n’a pas répondu à notre message l’in-
vitant à s’exprimer sur la question.

Les riches ont toujours voulu posséder des 
médias, une tradition que les titans de la techno-
logie perpétuent. Jeff Bezos a acheté le Washington 
Post pour 250 millions de dollars. Marc Benioff, 

de Salesforce, est propriétaire du magazine Time. 
Pierre Omidyar, d’eBay, a développé son propre 
empire médiatique.

Depuis le début, Elon Musk maintient qu’il 
n’a pas cherché à racheter Twitter parce qu’il 
chasse les trophées, par jeu ou afin d’augmen-
ter sa richesse nette. Au lieu de cela, il dépeint 
ses intentions avec une rare grandiloquence. 
“Il est extrêmement important pour l’avenir de la 
civilisation de disposer d’une plateforme publique 
largement inclusive et qui suscite un maximum de 
confiance, a déclaré l’entrepreneur en avril après 
avoir conclu l’accord. Pour moi, ce n’est absolu-
ment pas une question économique.”

Ça l’est devenu, pourtant, quand il s’est aperçu, 
avec la chute consécutive du marché, que la tran-
saction lui coûtait beaucoup plus cher qu’elle n’au-
rait dû. Les analystes ont estimé que Twitter ne 
valait pas 44 milliards de dollars, mais 30 mil-
liards, voire moins. Pendant quelques mois, Elon 
Musk a tenté de se retirer de l’accord.

Impossible d’échapper aux rebondissements : 
l’achat de Twitter par Elon Musk, puis son refus 
d’acheter le réseau, puis le fait qu’il se soit retrouvé 
obligé de l’acheter quand même – le tout en direct 
sur Twitter. Le paroxysme, ou peut-être le plus 
navrant, est survenu ce mois-ci quand Elon Musk 
a présenté un parfum du nom de Burnt Hair [Poil 
brûlé], décrit sur son site web comme “l’essence 
du désir répugnant”.

“S’il vous plaît, achetez mon parfum, pour que 
je puisse acheter Twitter”, a tweeté Elon Musk 
le 12 octobre, recueillant près de 600 000 likes. 
Ce qui a fonctionné, en apparence ; le parfum est 
maintenant indiqué comme “épuisé” sur son site. 
Trente mille personnes ont-elles vraiment payé 
100 dollars chacune pour un flacon ? Ce parfum 
sera-t-il vraiment fabriqué et commercialisé ? Il 
est difficile de dire où s’arrête la blague, et c’est 
peut-être le but.

Richard Walker s’inquiète pour l’avenir. “Il 
n’existe aucun contrepoids aux nouveaux magnats 
des affaires, constate-t-il. Les syndicats, les asso-
ciations et les médias locaux sont aujourd’hui très 
affaiblis. Le grand public est coupé de ces influences 
positives et submergé par la désinformation.”

Si le rachat de Twitter par Elon Musk est syno-
nyme d’un commencement, il représente aussi 
une fin, d’une certaine façon. Les autres réseaux 
sociaux sont solidement tenus par leurs fonda-
teurs par le biais des structures d’actionnariat de 
leurs entreprises. Personne ne pourrait enlever 
Facebook à Mark Zuckerberg sans son accord, ni 
Snap à son principal cofondateur, Evan Spiegel.

“Ce qu’il y avait d’unique, avec Twitter, c’est que 
personne ne le contrôlait véritablement, rappelle 
Richard Greenfield, analyste des médias chez 
LightShed Partners. Et maintenant, il appartient 
dans son intégralité à une seule personne.” Il fait 
cependant preuve d’un optimisme relatif, espérant 
qu’Elon Musk améliorera le site d’une manière 
ou d’une autre. Ce qui, à terme, aura ses propres 
conséquences. “Si la transaction se révèle fabu-
leusement fructueuse, ajoute Richard Greenfield, 
d’autres milliardaires vont vouloir faire de même.”

—David Streitfeld
Publié le 28 octobre 

“NOUS SOMMES LES JOUETS 
DES MILLIARDAIRES PLUTÔT 
QUE DES GRANDES ENTREPRISES 
QUI INCARNAIENT LE XXE SIÈCLE”

Richard Walker,
SPÉCIALISTE DE LA SILICON VALLEY
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Le philantrocapitalisme 
de Bill Gates n’a pas 
changé le monde
Même si le fondateur de Patagonia a fait don de son entreprise au profi t 
de la lutte contre le réchauff ement climatique, le capitalisme caritatif, 
ce mouvement lancé par Bill et Melinda Gates, est de plus en plus critiqué. 

P our un Yvon Chouinard, com-
bien de Bill Gates? “La Terre 
est désormais le seul actionnaire 
de Patagonia”, annonçait crâne-
ment le patron de Patagonia le 14 
septembre au New York Times. 

Le transfert de propriété de sa marque de vête-
ments de plein air, “valorisée à 3 milliards de dol-
lars”, à un trust et à un organisme sans but lucratif 
chargés de lutter contre le changement clima-
tique remettait sur le devant de la scène le phi-
lantrocapitalisme. Ce néologisme, dont Bill Gates 
et Warren Buff et sont les paran-
gons, entend appliquer les principes 
du capitalisme au domaine caritatif.

Deux jours plus tard, le magazine Time 
tressait des lauriers à Chip Wilson, le fon-
dateur de la marque canadienne Lululemon, 
qui donne 75 millions d’euros, “son plus grand 
don philanthropique – et l’un des plus importants 
parmi les milliardaires du Canada –, pour protéger 
de vastes étendues de nature sauvage dans l’ouest du 
pays”. Une générosité intéressée, explique Chip 
Wilson : “Je ne peux pas imaginer meilleur place-
ment pour les personnes dont le temps est précieux 
et qui veulent quelque chose qui dure pour toujours.”

Doit-on vraiment applaudir le “nouveau capi-
talisme” revendiqué par Yvon Chouinard, inter-
roge le magazine allemand 54books? Derrière 
l’apparente “bonne nouvelle”, la “plus grande dona-
tion à une association à but non lucratif de l’his-
toire des États-Unis” permet tout simplement à 
la famille Chouinard d’“économiser une somme 
d’impôts énorme”.

Le charity business a connu son âge d’or au tour-
nant du siècle, avec la naissance de la Fondation 
Bill et Melinda Gates en 2000. Le fondateur de 
Microsoft et sa femme (dont il s’est séparé depuis) 
entendaient améliorer les soins de santé, réduire 
la pauvreté dans le monde et développer les tech-
nologies de l’éducation aux États-Unis.

La défense du capitalisme caritatif a culminé 
en 2010 avec le lancement par Bill et Melinda 
Gates et Warren Buff et de la plateforme Giving 
Pledge. Quarante des personnes les plus riches 
d’Amérique s’engageaient à donner “la majorité 
de leur fortune” pour résoudre les problèmes 
les plus urgents de la planète. Cependant, le 
magazine Vox tirait un bilan “décevant” d’une 
décennie de dons. Certes, “des centaines de mil-
liardaires ont signé, dont Bloomberg et d’autres 

grands noms, comme Mark Zuckerberg, 
Elon Musk et MacKenzie Bezos [l’ex-
femme de Jeff  Bezos]”.

Cependant, Bill Gates et Warren 
Buff et “sont encore plus riches”, et 
les ultrariches toujours plus nom-

breux. “Une vague de scepticisme public s’élève 
pour remettre en question la charité des milliar-
daires. Le public doute qu’elle obtienne 
des résultats et même qu’il s’agisse 
vraiment de philanthropie.”

Au forum de Davos d’avant la pan-
démie, l’historien néerlandais Rutger 
Bregman s’était rendu célèbre en dénonçant 
l’hypocrisie des plus riches et en leur 

demandant de “cesser de parler 
de philanthropie et de commen-

cer à parler d’impôts”.
—Courrier 

international

La “mafia” PayPal
●●● Non, Elon Musk n’est pas tout 
seul, souligne le magazine américain 
The New Republic : il est secondé 
et parfois conseillé par des anciens 
collègues de la Silicon Valley 
qui partagent les mêmes opinions 
réactionnaires. Parmi ceux que 
le magazine américain de gauche 
n’hésite pas à nommer la “mafi a 
PayPal”, car ils ont tous travaillé 
pour la société de paiement en ligne, 
fi gurent notamment le milliardaire 
Peter Thiel, cofondateur de PayPal 
et de Palantir, le capital-risqueur 
et médiatique candidat républicain 
au siège de sénateur de l’Ohio
J. D. Vance ou encore le fi nancier 
David Sacks, “qui utilise sa fortune 
et son entregent pour tenter d’unir 
conservateurs et gauchistes repentis 
dans un mouvement réactionnaire 

contre le libéralisme”. 
Le magazine insiste sur 
le glissement idéologique 

de David Sacks, un “ancien 
libertarien devenu populiste”,
et estime qu’il est aujourd’hui 
l’un des fers de lance d’une 
“nouvelle sensibilité d’extrême 
droite qui a émergé avec 

le réalignement politique qui 
s’est opéré pendant l’ère Trump 

et la pandémie de Covid-19”. 
Une force réactionnaire qui mêle 

“isolationnisme et nationalisme 
en matière de politique étrangère, 

une forte suspicion à l’égard 
de l’État profond et une critique 

radicale du camp démocrate”,
coupable à ses yeux de n’avoir 
pas su juguler une criminalité 
galopante et défendre 
les intérêts de la classe 

populaire. Une ligne 
que ces magnats de la tech 
n’hésitent pas à défendre 
à coups de millions 
de dollars de dons 
à des initiatives politiques 
antiprogressistes, et en 
fi nançant les campagnes 
des candidats les plus 
extrémistes du Parti 

républicain.

Contrepoint 

→ Bill Gates. 
Dessin de Petar 
Pismestrovic 
paru dans Kleine 
Zeitung, Vienne. C
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Elon Musk, l’homme 
qui décide plus vite 
que son ombre. 
Caprice de milliardaire 
ou impulsion 
visionnaire�? Depuis 
qu’il a annoncé vouloir 
s’off rir Twitter pour 
44 milliards de dollars, 
le très controversé 
patron de Tesla et de 
SpaceX joue avec les 
nerfs des investisseurs.
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Renoncer 
au labour pour 
ressusciter 
les sols
Agronomie. L’agriculture régénératrice 
a fait ses preuves, mais elle se développe 
lentement. La fl ambée du prix des 
engrais, associée au dérèglement 
climatique, pourrait changer la donne.

—Financial Times 
(extraits) Londres

Des petites orchidées sau-
vages au cri des fauvettes, 
rien n’échappe à l’atten-

tion de Jake Fiennes alors qu’il 
passe en revue une bande fl eurie 
bordant un champ d’orge de prin-
temps. Le domaine de Holkham 
s’étend sur plus de 10 000 hec-
tares dans l’est de l’Angleterre, 
et Jake Fiennes est responsable 
de sa conservation.

La création d’une zone tampon 
comme cette prairie de fauche 
réduit certes la superfi cie du 
champ, mais elle stimule sa bio-
diversité et améliore la qualité 
du sol sous-jacent. De ce fait, 
explique-t-il, même si la dimi-
nution de la surface peut se tra-
duire par des récoltes en baisse, 
les profi ts, eux, sont plus impor-
tants, car les coûts des intrants 
sont moindres, et les rendements 
en légère augmentation.

La gestion des sols pratiquée 
par Jake Fiennes et par un cer-
tain nombre d’agriculteurs par-
tageant les mêmes idées que lui 
revient à “rapprocher l’agricul-
ture de la nature”. Ses méthodes 
s’inscrivent dans le cadre plus 
large d’un mouvement en faveur 
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Signaux .......43

d’une agriculture régénératrice, 
qui vise à restaurer les écosys-
tèmes naturels épuisés par l’agri-
culture conventionnelle pour, en 
fi n de compte, produire des ali-
ments de manière plus durable.
“Une nourriture produite en colla-
boration avec la nature plutôt que 
contre elle”, résume-t-il.

Qu’il s’agisse de restaurer des 
zones humides ou de faire reve-
nir des espèces d’oiseaux, des 
fl eurs sauvages et des popula-
tions d’insectes menacées, l’ob-
jectif est de faire de l’agriculture 
une solution à la crise environ-
nementale, et non l’une de ses 
principales causes.

La grande priorité de l’agri-
culture régénératrice est de 
protéger le sol en tant qu’ha-
bitat d’un riche écosystème de 
 micro-organismes et en tant que 
puits de carbone. Le but est de 
rendre les sols plus productifs, 
mais aussi plus résistants aux 
chocs climatiques, en particu-
lier aux températures élevées, 
aux sécheresses et aux inon-
dations qui se répètent de plus 
en plus souvent, avec une gra-
vité accrue.

Après avoir été longtemps 
marginalisés, Jake Fiennes et 
ses pairs ont vu augmenter, ces 

dernières années, le nombre 
de gens réceptifs à leurs idées. 
La fl ambée du coût des engrais 
et des pesticides à cause de la 
guerre en Ukraine ainsi que la 
menace croissante que repré-
sente le dérèglement climatique 
poussent en eff et les agricul-
teurs à rechercher des solutions 
de remplacement aux méthodes 
agricoles conventionnelles.

Cependant, il n’est pas simple 
de prendre ses distances avec 
l’agr iculture industr iel le. 
Pendant des décennies, on a 
accepté dans le monde entier 
des méthodes de production 
intensives utilisant de puissants 

engins déployés sur de vastes 
étendues de terre et de grandes 
quantités d’engrais et de pesti-
cides de synthèse.

Cette quête eff rénée d’effi  ca-
cité et de rendement a permis à 
des pays comme les États-Unis, le 
Brésil et la Russie de devenir de 
grandes puissances exportatrices 
de denrées alimentaires. Ce type 

d’agriculture a longtemps été 
considéré comme l’épine dorsale 
des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire mondialisées, et jugé 
nécessaire pour réduire la faim 
dans le monde et accompagner 
la croissance démographique.

Par ailleurs, en dépit de l’en-
thousiasme croissant pour des 
approches plus respectueuses 
de la nature, la tentative ratée 
du Sri Lanka de devenir le pre-
mier pays complètement “bio” au 
monde en 2021 a mis en lumière 
les risques liés à un changement 
soudain des pratiques sans pré-
paration adéquate.

Jake Fiennes insiste sur le fait 
qu’il n’essaie pas de réinventer 
la roue. Cet homme de 52 ans a 
pour mission de conseiller les 
décideurs politiques, les diri-
geants agricoles et les organi-
sations environnementales. Il 
explique : “Au cours des cinquante 
dernières années, nous avons été 
portés par le souci d’accroître la 
production, la productivité et les 
produits de base bon marché. Ce 
que nous avons perdu dans cette 
course à la productivité, c’est l’ha-
bitude d’échanger les connaissances 
et les pratiques.”

Avant que l’avènement de la 
charrue moderne ne permette 

d’augmenter les récoltes, l’agri-
culture perturbait peu le sol. 
Le labour conventionnel, qui 
consiste à déloger et à détruire 
les mauvaises herbes et à libé-
rer les éléments nutritifs du sol, 
permet d’améliorer les rende-
ments à court terme, mais à long 
terme, il brise la structure du sol 
et le prive des  micro-organismes 
essentiels à la vie des plantes. 
Il diminue également sa capa-
cité à retenir les nutriments et 
l’eau, ce qui entraîne une aug-
mentation des ruissellements 
chimiques, de l’érosion et des 
quantités de dioxyde de car-
bone libéré dans l’atmosphère.

“Le labour est à l’agriculture ce 
que la fracturation hydraulique est 
au pétrole”, résume Dwayne Beck, 
un pionnier du semis direct. 
Avant de prendre récemment 
sa retraite, il dirigeait la ferme 
expérimentale de Dakota Lakes, 
dans le Dakota du Sud [aux États-
Unis]. À ce titre, il a passé les 
trente dernières années à étu-
dier les eff ets du labour et de la 
rotation des cultures. “Ce que 
nous faisons avec le labour, c’est 
briser le sol pour en extraire des 
éléments.”

L’idée largement par ta-
gée que le travail du sol est la 

trans-
versales.

environnement

L’objectif est de faire 
de l’agriculture une 
solution à la crise 
environnementale.
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meilleure façon de faire pousser 
des plantes a été remise en ques-
tion avec l’apparition du Dust 
Bowl [“bassin de poussière”] 
dans les années 1930, lorsque 
la culture excessive des sols aux 
États-Unis [dans la région des 
Grandes Plaines] – associée à de 
graves sécheresses – a tellement 
dégradé la couche supérieure du 
sol qu’elle a provoqué des tem-
pêtes de poussière empêchant les 

rayons du soleil de passer. Mais 
il a fallu attendre les années 1970 
pour que le semis direct gagne du 
terrain aux États-Unis. L’intérêt 
des agriculteurs s’est accru ces 
dernières années, au fur et à 
mesure que l’on a mieux com-
pris la relation entre le sol et le 
carbone qu’il stocke.

Il devient de plus en plus dif-
ficile d’ignorer les arguments 
en faveur d’un passage à l’ac-
tion. Selon l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (FAO), un 
tiers des sols de notre planète 
sont déjà dégradés.

Dans le centre du Dakota du 
Sud, explique Dwayne Beck, il a 
été démontré que les méthodes 
de semis direct entraînaient un 
bond spectaculaire de la produc-
tion de certaines cultures sur 
des sols auparavant appauvris. 
La production de maïs a été mul-
tipliée par cinq et celle de soja 
par treize entre 1990 et 2017.

Comparant l’élan en faveur du 
changement à un cargo qui se 
déplace lentement, Dwayne Beck 
estime que la transition n’est pas 
assez rapide. “Parviendrons-nous 
à effectuer la conversion à temps ?” 
se demande-t-il. Lorsqu’il a com-
mencé à pratiquer le semis direct 
dans les années 1990, il pen-
sait que cela allait entraîner des 
changements rapides, mais “il 
a fallu trente ans pour que cela 
soit mis en place sur l’ensemble de 
notre territoire”, dit-il, en faisant 
référence aux régions agricoles 
qui s’étendent dans la partie 
centrale de l’État. “Cela devrait 
par conséquent mettre beaucoup 
de temps pour arriver en Europe, 

en particulier dans des endroits 
comme la France et l’Allemagne, 
où l’on pratique encore largement 
le travail du sol.”

Bien que les méthodes régé-
nératrices soient de plus en plus 
adoptées dans le monde, moins 
de 15 % des terres cultivées le 
sont selon ce principe, d’après 
les recherches menées avec ses 
collègues par Amir Kassam, 
professeur invité à l’université 
de Reading, au Royaume-Uni. 
Entre 2009 et 2019, la superficie 
occupée par l’agriculture de régé-
nération a presque doublé, pour 
atteindre 205 millions d’hec-
tares, mais elle reste faible en 
Europe, en Russie, en Asie et en 
Afrique.

Le débat est compliqué par 
les différences, subtiles mais 
importantes, qui opposent les 
partisans de l’agriculture régé-
nératrice. Nombre d’entre eux 
reprochent aux États et à l’agro-
industrie d’enraciner l’idée que 
les sols ont besoin de nutriments 
chimiques par des mesures inci-
tatives erronées. D’autres (en 
particulier les tenants de l’agri-
culture biologique, qui bannit 
l’utilisation d’engrais, d’herbi-
cides et de pesticides chimiques) 
font observer que l’agriculture 
régénératrice utilise encore des 
herbicides…

Chute des rendements. Une 
expérience menée en 2021 à 
l’échelle nationale au Sri Lanka 
a mis en évidence non seule-
ment la rapidité avec laquelle 
on peut procéder à une refonte 
radicale des méthodes agricoles 
d’un pays, mais aussi le danger 
de se lancer dans un tel projet 
sans préparation adéquate. La 
décision du gouvernement d’in-
terdire brutalement l’importa-
tion de tout engrais et pesticide 
chimiques a fait chuter les rende-
ments du paddy [riz non décor-
tiqué] de 40 % à 50 % dans tout 
le pays.

Même si, lors de sa campagne 
pour la présidence, en 2019, 
Gotabaya Rajapaksa avait promis 
une “révolution” dans l’utilisa-
tion des engrais en raison de 
leurs effets négatifs sur la santé 
et l’environnement, son annonce, 
une fois au pouvoir, d’interdire 
les importations d’intrants agri-
coles a pris de court jusqu’à ses 
sympathisants.

Cette mesure, qui n’a duré 
que six mois, a déclenché des 

problèmes économiques et agri-
coles en cascade, ce qui aurait, 
selon certains, plongé le Sri 
Lanka dans l’une des pires crises 
économiques de son histoire [elle 
a poussé Gotabaya Rajapaksa à 
démissionner en juillet dernier]. 
En fin de compte, la volte-face 
du gouvernement a été trop tar-
dive : faute de dollars, le pays 
n’a pu importer suffisamment 
d’engrais chimiques. Alors que 
le Sri Lanka était auparavant 
autosuffisant en riz, les impor-
tations ont explosé. Les orga-
nisations humanitaires font le 
constat alarmant d’une hausse 
du nombre de personnes qui 
ne mangent pas à leur faim ; le 
pays a d’ailleurs demandé à une 
banque alimentaire régionale de 
lui fournir du riz en urgence.

Plutôt que de réclamer la mise 
en œuvre de changements de cap 
aussi radicaux, de nombreux par-
tisans d’une agriculture régéné-
ratrice préconisent une remise 
à plat des subventions et des 
techniques de culture.

C’est la possibilité de pratiquer 
une agriculture régénératrice qui 
a attiré la société de gestion de for-
tune néerlandaise Van Lanschot 
Kempen (qui gère plus de 100 mil-
liards d’euros), lorsqu’elle a investi 
dans la région de Liverpool Plains, 
une zone agricole située au nord 
de Sydney [dans la Nouvelle-
Galles du Sud, en Australie]. Plus 
de 16 000 hectares de terres, qui 

appartenaient auparavant à une 
société minière chinoise, ont 
été vendus aux enchères pour 
120  millions de dollars aus-
traliens [77 millions d’euros] 
à une coentreprise réunissant 
Kempen et Clean Energy Finance 
Corporation, une banque verte 
détenue par le gouvernement 
fédéral australien, ainsi qu’à douze 
familles d’agriculteurs locaux.

L’objectif est d’“acheter des 
sols dégradés pour les ramener à 
la vie”, explique Richard Jacobs, 
codirigeant du fonds spécia-
lisé dans les terres agricoles 
durables chez Kempen, qui met 
l’accent sur la régénération. Le 
fonds s’est donc surtout inté-
ressé aux “sols rouges”, moins 
fertiles, qu’il souhaite enrichir, 
renforçant leur biodiversité et 
augmentant leur valeur.

Les investisseurs en agritech 
s’intéressent de leur côté à la pos-
sibilité d’appliquer de nouvelles 
technologies aux pratiques régé-
nératrices. Sanjeev Krishnan, 
directeur des investissements 
chez S2G, une société de capital-
risque [américaine] spécialisée 
dans les technologies agricoles 
de pointe, indique que sa société 
a investi environ 200 millions de 
dollars dans des start-up liées à 
l’agriculture régénératrice. “Pour 
moi, l’agriculture régénératrice, 
c’est faire d’un processus extractif 
un processus renouvelable”, dit-
il, ajoutant qu’en matière d’agri-
technologie, “on n’en est encore 
qu’au tout début”.

Justin Bruch représente la cin-
quième génération d’agriculteurs 
dans sa famille ; il a créé Clear 
Frontier, une société de gestion 
agricole spécialisée dans l’acqui-
sition de terres et la production 
biologique dans la Corn Belt 
[“ceinture de maïs”], aux États-
Unis. Selon lui, les intrants bio-
logiques, les équipements et les 
logiciels permettant de gérer les 
herbes indésirables ou la fertilité 
des sols seront indispensables si 
l’agriculture régénératrice veut 
rivaliser avec la production de 
l’agriculture classique.

Mais il est bien conscient des 
limites inhérentes à l’agriculture 
régénératrice, lui qui a cofondé 

À la une

UNE MANNE POUR  
LE BURKINA FASO
Un champ de maïs verdoyant, 
un sac d’engrais biologique 
en médaillon, et ce titre 
en une : “L’agroécologie,  
une solution”. C’est ainsi  
que le journal d’État burkinabè 
Sidwaya, dans son édition  
du 12 octobre, met l’accent 
sur les pratiques permettant  
de préserver les terres des 
petites exploitations agricoles 
et l’environnement.

AgFunder, une entreprise de 
financement participatif spé-
cialisée dans l’agritech : “Je ne 
connais personne qui ait jamais 
prétendu vouloir nourrir le monde 
entier en revenant à un mode de 
production d’il y a quarante ou cin-
quante ans. Je ne pense pas que ce 
soit réaliste. Mais je suis convaincu 
que [l’agriculture régénératrice] 
est un pilier du processus. Nous 
essayons de faire tout ce que nous 
pouvons, là où nous le pouvons.”

“Médecins du sol”. Ronald 
Vargas, secrétaire du Partenariat 
mondial sur les sols de la FAO, 
admet qu’il est extrêmement 
difficile de concilier les sou-
haits contradictoires des nom-
breux acteurs désireux de 
façonner l’avenir de l’agricul-
ture et de la production ali-
mentaire. “Beaucoup d’intérêts 
entrent en jeu, explique-t-il, les 
agriculteurs veulent augmenter 
les rendements, le secteur privé a 
des objectifs qui lui sont propres. 
Certains ne pensent qu’à produire, 
produire toujours plus, sans se sou-
cier de l’environnement.”

Pour empêcher ce genre de 
choses, la FAO encourage les pra-
tiques visant à restaurer la santé 
des sols dans les pays en déve-
loppement grâce à des “méde-
cins du sol”, des paysans [formés 
par la FAO] qui sensibilisent et 
forment d’autres cultivateurs 
de leur région. Le programme a 
porté ses fruits en Thaïlande, au 
Burkina Faso et au Bangladesh. 
“Il commence à fonctionner de 
manière très satisfaisante. Les 
agriculteurs se font confiance entre 
eux”, se félicite Ronald Vargas.

Montrer que de telles pra-
tiques peuvent marcher, c’est 
aussi ce que font Jake Fiennes et 
d’autres passionnés au Royaume-
Uni, où les agriculteurs attendent 
toujours d’en savoir plus sur la 
stratégie post-Brexit qui doit 
remplacer la politique agricole 
commune européenne [dont les 
subventions sont indexées sur les 
surfaces exploitées]. Le gouverne-
ment a déclaré qu’il réexaminait 
ses programmes, y compris celui 
qui prévoit de rémunérer les agri-
culteurs et propriétaires terriens 
prêts à mettre en valeur la nature 
[notamment grâce à la reconsti-
tution des espaces naturels ou à 
la restauration des paysages].

Le problème est qu’il n’existe 
pas de solution universelle, 
explique Jake Fiennes. 

“Le labour est 
à l’agriculture 
ce que la fracturation 
hydraulique  
est au pétrole.”

Dwayne Beck, EX-DIRECTEUR 
D’UNE FERME EXPÉRIMENTALE

Dans le monde, moins 
de 15 % des terres 
cultivées le sont 
suivant ces principes.

↙ Dessin de Cost paru dans  
Le Soir, Bruxelles.



TRANSVERSALESTRANSVERSALES42.  Courrier international — no 1671 du 10 au 16 novembre 2022

41 ←

—The Times Londres

L e grand labbe fait beau-
coup de bruit. Par son cri, 
un “hah-hah” rauque, cet 

oiseau marin met en garde ceux 
qui s’approchent de trop près. 
Surnommé le pirate des mers, il 
est capable de fondre en piqué sur 
toute personne qui ose entrer sur 
son territoire. Mais ces derniers 
mois, ses aires de reproduction 
sur les archipels de Saint-Kilda 
[au large de l’Écosse], des Shetland 
et des Orcades, ont été bien silen-
cieuses. La grippe aviaire a fait des 
ravages parmi les grands labbes, 
des foyers épidémiques ayant tué 
jusqu’à 85 % des colonies.

James Pearce-Higgins, direc-
teur scientifique du British Trust 
for Ornithology [Fondation bri-
tannique d’ornithologie], craint 
que cette espèce charismatique 
ne s’éteigne. “Le Royaume-Uni 
héberge 60 % de la population mon-
diale de grands labbes. Si nous en 
avons perdu 10 % – le chiffre est peut-
être bien plus élevé –, la population 
aura du mal à s’en remettre. Il s’agit 
d’une espèce qui vit longtemps et se 
reproduit lentement. Mais si nous 
avons encore une mauvaise saison 
l’année prochaine, le risque mon-
dial d’extinction pourrait augmen-
ter considérablement.”

La grippe aviaire est la pandé-
mie dont vous n’avez peut-être pas 
entendu parler. Le Royaume-Uni 
et l’Europe – en fait, l’ensemble de 
l’hémisphère Nord – sont confron-
tés à la pire épidémie qu’ils aient 
jamais connue. Depuis un an, 
quelque 3,5 millions de poulets, 
de canards et de dindes ont été 
abattus dans les exploitations bri-
tanniques, et 48 millions dans 
toute l’Europe.

Ce mois-ci [en octobre], dans 
certaines régions d’Angleterre 
[et de France, où 41 foyers ont 
été confirmés dans des élevages 
fin octobre], l’élevage de volailles 
en extérieur a été interdit pour la 
deuxième fois en un an. Résultat : 
il a fallu changer le marquage des 
œufs de “poules élevées en plein air” 
pour en faire des œufs de “poules 
élevées dans des bâtiments fermés”.

Les répercussions sur les oiseaux 
sauvages devraient être encore plus 
importantes. Des cadavres d’oi-
seaux marins comme les fous de 
Bassan, les guillemots, les [deux 
espèces de mouettes du genre] 
Rissa et les macareux ont été 
retrouvés près des côtes britan-
niques, depuis les Hébrides au 
nord jusqu’aux îles Scilly au sud. 
Le National Trust [organisme 
de préservation du patrimoine 
naturel et architectural] estime 

SCIENCES

Requiem pour  
les oiseaux sauvages
Ornithologie. La grippe aviaire - qui  
a nécessité l’abattage de millions de volailles  
en Europe et au Royaume-Uni - fait aussi rage  
parmi certaines espèces sauvages. 

que 50 000 oiseaux pourraient 
mourir sur les îles Farne, au large 
du comté de Northumberland. 
Même certains de nos oiseaux 
de proie les plus rares, comme le 
busard Saint-Martin et le pygargue 
à queue blanche, sont touchés.  “Le 
phénomène n’est pas encore assez 
grave pour avoir des conséquences 
à l’échelle de la population de ces 
oiseaux, mais c’est quelque chose 
que nous devons surveiller”, tem-
père James Pearce-Higgins. 

Cette crise du patrimoine natu-
rel est causée par le virus H5N1, 
[responsable d’] une forme de 
grippe aviaire d’abord apparue 
dans le sud de la Chine en 1996, 
puis détectée chez l’homme à 
Hong Kong l’année suivante, où 
elle s’est transmise depuis un éle-
vage de volailles. Elle a infecté 
18 personnes, six en sont mortes. 
Cet incident, avec son fort taux 
de mortalité, a terrifié les auto-
rités sanitaires du monde entier, 
et c’est l’une des raisons pour 
lesquelles la planification inter-
nationale contre les pandémies 
– jusqu’à l’apparition du Covid-19 – 
s’est concentrée presque exclusi-
vement sur la grippe.

Depuis lors, le H5N1 a cir-
culé chaque année dans le 
monde, se transmettant par-
fois à l’être humain. Au début 
de l’année, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) a rap-
porté 863 cas depuis 2003, ayant 
abouti à 455 décès. En janvier, 
Alan Gosling, 79 ans, du Devon, 
a contracté le H5N1 au contact de 
ses canards musqués, mais en a 

guéri. Le mois dernier, ce même 
virus a contaminé un ouvrier d’un 
élevage espagnol de Guadalajara.

Paul Digard, virologue au Roslin 
Institute, près d’Édimbourg, rap-
pelle que le risque pour l’homme 
est moins important depuis que 
le H5N1 est apparu, il y a vingt-cinq 
ans. “Avec le temps, il semble qu’il 
soit devenu moins infectieux pour les 
êtres humains. Pour autant, nous ne 
devons pas le prendre à la légère. Il 
faut continuer à le surveiller, car il 
pourrait muter dans l’autre sens.” Il 
insiste : “Mais pour l’instant, je ne 
pense pas qu’il représente un grand 
risque pour la population humaine.”

Toutefois, pour les oiseaux sau-
vages, le virus est devenu plus dan-
gereux. Les années précédentes, 
les oiseaux aquatiques – en par-
ticulier les canards, les oies et les 
échassiers – avaient été la prin-
cipale source de grippe aviaire, 
transportant le virus avec eux 
lorsqu’ils migraient vers la Grande-
Bretagne chaque automne, depuis 
l’Europe et l’Arctique. Quand ils 
repartaient vers le sud au prin-
temps, ils emportaient le virus 
avec eux. Cette année, la situa-
tion a changé. “Pour la première 
fois, nous avons observé le virus 
tout l’été parmi nos oiseaux sauvages 
autochtones”, commente Christine 
Middlemiss, chef des services vété-
rinaires du Royaume-Uni.

Immunité collective. Quand 
il a infecté les premiers oiseaux 
marins, qui vivent sur nos falaises 
et nos îles, au sein d’immenses 
colonies, très denses, il s’est rapi-
dement propagé. “Sans doute est-ce 
dû à des mutations du virus”, pos-
tule Paul Digard. Ces changements 
n’ont pas encore été identifiés – la 
grippe aviaire n’a pas bénéficié des 
mêmes moyens que le Covid-19 en 
termes de séquençage –, mais des 
chercheurs y travaillent.

Cela étant, comme pour le 
Covid-19, on peut se demander 
ce qui va se passer dans les années 
à venir. “Si le virus cause tant de 
ravages, est-ce parce qu’il circule 
dans une population entièrement 
nouvelle, dépourvue d’immunité ? 
s’interroge le virologue. Si c’est le 
cas, on peut espérer que les survi-
vants de l’été dernier seront mieux 
protégés l’été prochain, et que donc la 
situation s’améliorera. Maintenant 
que le virus a persisté pendant tout 
l’été, il reste à savoir s’il va devenir 
endémique.” Comme pour le Covid-
19, on espère que les populations 
d’oiseaux vont atteindre l’immu-
nité collective.

Que va-t-il en résulter sur le plan 
alimentaire ? Va-t-on au-devant 
d’une pénurie de dindes de Noël ? 
La chef des services vétérinaires 
se veut rassurante : “Nous produi-
sons près de 1 milliard de volailles par 
an pour consommer leur viande. Et 
pour Noël, nous produisons entre 9 et 
10 millions de dindes. Même si c’est 
catastrophique pour les élevages 
contaminés, pour l’instant en ce qui 
concerne les approvisionnements ali-
mentaires, je ne crois pas que cela 
aura des conséquences importantes.”

—Ben Spencer
Publié le 23 octobre 

Chaque sol est différent, 
avec des facteurs environnemen-
taux, un microclimat, une flore 
et une faune locales qui lui sont 
propres. “C’est pourquoi nous ne 
pouvons pas recommander des 
remèdes qui soient la panacée dans 
tout le pays. Ça ne marcherait pas.”

Comme la plupart des gens 
qui expérimentent les méthodes 
de régénération, il a parfois 
connu des revers : “C’est tout 
un apprentissage.” Néanmoins, 
un nombre croissant d’agricul-
teurs se montrent réceptifs à 
son message, surtout lorsqu’ils 
constatent que son exploitation 
fait des bénéfices. Au cours de 
la deuxième année de produc-
tion, à Holkham, il a enregis-
tré une diminution du coût des 
intrants, en laissant les parcelles 
peu rentables de l’exploitation 
revenir à leur état naturel, et il a 
accru la biodiversité tout en aug-
mentant la productivité. “Nous 
sommes dans la troisième année, 
nous allons disposer de plus de 
données”, dit-il.

Il a parfois des discussions 
compliquées avec des agricul-
teurs lors de ses interventions 
dans tout le pays ou à l’occasion 
de visites de groupes à Holkham. 
Mais une fois qu’il a démontré 
ce qu’il est possible de faire en 
changeant de méthodes, beau-
coup sont convaincus. “C’est 
génial de voir à quel point ils sont 
enthousiastes. Lors de la prochaine 
crise alimentaire, si nous parve-
nons à nous en sortir grâce à la 
biodiversité et à des sols sains, 
nous serons parés pour affron-
ter la suite.”

—Emiko Terazono, 
Benjamin Parkin  

et Nic Fildes 
Publié le 9 octobre 

SOURCE

FINANCIAL TIMES
Londres, Royaume-Uni
Quotidien, 900 000 ex.
ft.com
Fondé en 1888 sous le nom 
de London Financial Guide, un 
journal de quatre pages destiné 
“aux investisseurs honnêtes 
et aux courtiers respectables”, 
le Financial Times est aujourd’hui 
le quotidien financier 
et économique de référence 
en Europe. Il a été racheté par le 
groupe japonais Nikkei en 2015. 

Il a infecté les 
premiers oiseaux 
marins au sein de 
colonies très denses, 
et s’est vite propagé.

↙ Dessin d’Alex paru dans  
La Liberté, Fribourg.
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À cette époque de l’année, un mâle 
dominant qui s’est trouvé un bon coin 

de pêche peut attraper jusqu’à 
30 saumons rouges par jour. 

Cela représente environ 70 kilos 
de poisson. De quoi faire 600 sushis.

Heureusement 
que Walker 
n’aime pas 
beaucoup 
la compagnie : 
il prend toute 
la place dans 
un lit king size.

Lit king size,
200 x 200 cm

ALYSSA Journaliste humaine, 
Washington D.C.

N° 32 “CHUNK”
Ours brun, parc national de Katmai

Pour vous faire une idée de la corpulence de ces 
ours, Chunk, un gros mâle avec une cicatrice sur le 
museau, pèserait presque 550 kilos. Soit sept fois 
plus qu’un Américain adulte moyen.

Le plus gros ours, le numéro 747, a la taille 
d’un grand réfrigérateur américain. Son poids a 
été estimé à 630 kilos.

Pendant la Fat Bear Week [Semaine du plus gros ours], 
en octobre, lorsque les ours du parc national 
de Katmai sont au maximum de leur poids, 
des centaines de milliers de personnes se rendent 
sur le site Explore.org pour élire le roi de la saison.

43 cm, 
largeur 
moyenne 
d’un siège 
d’avion

600 
Sushis

N° 151 “WALKER”

N° 747

Nounours, 
30 cm

168 cm
104 cm

Champion
2020

Finaliste
2021

Sélectionné 2021

signaux  Chaque semaine, une page 
visuelle pour présenter 

l’information autrement

Le choc des titans d’Alaska
Chaque année, en octobre, la Fat Bear Week met les ours du parc national de Katmai à l’honneur.

THE WASHINGTON POST. Le quotidien américain publie 
régulièrement des infographies. Celle-ci est issue d’un article 
paru le 4 octobre, à la veille de l’ouverture de l’édition 2022 
de la Fat Bear Week. Cette compétition annuelle vise à élire 

l’ours jugé le plus gros du parc national de Katmai. “Mais 
la Fat Bear Week a une plus grande ambition : promouvoir 
les initiatives de protection de la nature et préserver 
les sites comme le parc de Katmai”, assure le journal.

La source
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À perte d’horizon, la capitale mexicaine est 
un formidable collage de formes et de couleurs. 
Elle inspire désormais architectes, urbanistes 
et artistes du monde entier. Visite guidée. 
—Die Zeit (extraits) Hambourg

Ceux qui n’ont jamais mis les pieds dans la capitale mexi-
caine s’imaginent souvent une ville surpeuplée, aride, noyée 
dans le smog, ravagée par les gangs et bétonnée jusqu’au 
dernier centimètre carré. Et ce n’est pas totalement faux, 
dans certains quartiers du moins. Pourtant plus sujette 
aux précipitations que Londres, Mexico fait partie des dix 
villes du monde les plus durement frappées par les pénu-
ries d’eau. Cinq millions de voitures polluent l’atmosphère 
de cette cité perchée à 2 200 mètres d’altitude et entou-
rée de montagnes. Le réseau de transports en commun, 
pourtant bien aménagé, ne dessert pas les faubourgs, où 
la plupart des habitants vivent dans la promiscuité.

L’écrivain mexicain Jorge Ibargüengoitia [1928-1983] 
a un jour décrit la ville comme un petit garçon qui gran-
dit vite et fait la fierté de ses parents. Alors que l’enfant 
mesure déjà 3 mètres à l’âge de 18 mois, personne n’ose 
rien dire. C’est seulement lorsqu’il dévore sa gouver-
nante, un beau jour, que quelqu’un trouve enfin le cou-
rage de demander à sa mère : avez-vous pensé à consulter 
un médecin ?

Malgré le poids écrasant de cette énorme population, de 
nombreux quartiers de la capitale ont réussi à triompher 
des défis auxquels sont confrontées beaucoup de métro-
poles. Mexico a su devenir un lieu accueillant. Certains 
quartiers sont si verdoyants qu’ils prennent des airs de 
gigantesque parc, et un téléphérique ultramoderne permet 
de désengorger le trafic dans plusieurs secteurs densé-
ment peuplés. Les concepts d’habitat et d’espaces parta-
gés – aussi bien en intérieur qu’en extérieur –, qui 

C
arlos Matos voudrait bien franchir la clô-
ture. Nous sommes dans une rue qui longe la 
réserve naturelle rattachée au vaste campus de 
l’Université nationale autonome du Mexique. 
Derrière le grillage, d’épaisses broussailles et 
des arbres noueux. Une célèbre construction se 

cacherait quelque part au milieu de la végétation : c’est 
là que Carlos veut m’emmener. Le lieu, savant mélange 
de sculpture et d’architecture, est selon lui l’un de ceux 
qui incarnent le mieux l’esprit d’expérimentation qui 
règne dans la capitale et la place prépondérante accor-
dée à l’esthétique. Il s’en est d’ailleurs beaucoup inspiré 
dans ses travaux – Carlos est architecte.

Mais la clôture est haute, le portail est verrouillé, et la 
réserve est de toute évidence fermée au public aujourd’hui. 
“Tu te débrouilles en escalade ?” me demande Carlos.

Avec près de 22 millions d’habitants [sur l’ensemble 
de la conurbation], Mexico est la cinquième plus grande 
ville du monde. C’est un véritable millefeuille de bruits, 
de couleurs, d’odeurs, de crasse, de lumières, d’embou-
teillages, d’hommes et de femmes. Et après plusieurs 
jours dans cette immensité urbaine, la vue d’une poche 
de nature préservée a de quoi surprendre.

LES COULEURS 
DE MEXICO

→ 46
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↓ Un terrain de sport de la ville d’Ecatepec 
de Morelos, dans la banlieue nord-est de Mexico, 
vu depuis le téléphérique. Photo Mallika Vora

SOURCE

DIE ZEIT
Hambourg, Allemagne
Hebdomadaire, 612 900 ex.
zeit.de  
C’est la publication allemande de 
référence, une autorité outre-Rhin. 
Ce (très) grand journal d’information 
et d’analyse politique, pointu et exigeant, 

se distingue aussi par sa maquette 
et son iconographie très recherchées. 
Créé en 1946 par la force d’occupation 
britannique, établi à Hambourg, 
il appartient au groupe Holtzbrinck. 
L’article que nous vous proposons 
ici a été publié dans Zeit Magazin, 
son supplément sur papier glacé.
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sont encore à l’état de projet à Berlin, sont déjà bien 
implantés dans la capitale mexicaine.

Mexico jouit également d’une renommée croissante 
sur le plan esthétique. Les créateurs et les architectes du 
monde entier s’inspirent aujourd’hui de ce savant mélange 
d’influences précolombiennes, baroques et modernistes, 
où se croisent les styles colonial et Art nouveau, et les 
peintures murales. Les matériaux et coloris qui font 
aujourd’hui fureur auprès des designers parisiens et lon-
doniens – le béton brut, le rouge terracotta, le carrelage 
terrazzo – sont utilisés depuis longtemps déjà dans la 
capitale mexicaine. Preuve s’il en est que la vision locale 
est très prisée, le Metropolitan Museum of Art de New 
York a confié la rénovation de son aile 
d’art moderne et contemporain à la jeune 
architecte mexicaine Frida Escobedo.

Carlos Matos, qui nous guide à tra-
vers la réserve naturelle de l’université 
[après que nous avons escaladé le gril-
lage], fait lui aussi partie de ces jeunes 
créateurs dont les idées font sensation 
à l’étranger. Au détour du sentier, les 
broussailles s’ouvrent tout à coup et laissent apparaître 
un cercle d’environ 100 mètres de diamètre, formé de 
64 prismes à base triangulaire en pierre, de quatre mètres 
de haut. Sur chacun d’eux, l’une des faces forme une sorte 
de rampe que l’on peut gravir pour s’asseoir sur l’arête, 
les jambes pendant dans le vide.

Au centre du cercle, le sol est recouvert de roches prove-
nant du volcan Xitle, situé à quelques kilomètres de là, et 
quelques fleurs ont poussé sur l’étendue craquelée. Cette 
construction est l’œuvre d’un collectif de sculpteurs et 
d’architectes, parmi lesquels Federico Silva [né en 1923]. 
“J’aime ce genre de constructions sans finalité évidente, sou-
ligne Carlos Matos. Lorsque le portail est ouvert, les étu-
diants viennent ici pour lire, grimper sur les pierres, faire une 
sieste. Les amphithéâtres sont comme ça, poursuit-il en dessi-
nant les contours d’une boîte carrée avec ses mains, mais 
cet endroit, lui, invite à la réflexion, il stimule la curiosité.”

C
’est un lieu dont chaque grande ville pourrait 
rêver : un espace de verdure ouvert à tous, 
qui invite au partage et au repos. Et, cerise 
sur le gâteau, une œuvre d’art que l’on peut 
escalader en toute liberté. Ce cercle minéral 
fait partie de l’Espacio Escultórico, un jardin 

de sculptures qui a vu le jour dans les années 1970 sur 
le campus de l’université, sous la direction de Mathias 
Goeritz, architecte allemand expatrié au Mexique 
[1915-1990].

Quelques décennies plus tôt, dans les années 1940, 
l’architecte Luis Barragán avait conçu non loin de là, 
toujours dans le sud de la ville, le quartier résidentiel 
Jardines del Pedregal. Barragán recherchait l’harmonie 
avec la nature. Dans la Casa Pedregal, par exemple, les 
terrasses et les sols en pierre volcanique [que les Aztèques 
utilisaient déjà dans leurs constructions] se confondent 
presque à la perfection. Les joints qui séparent les car-
reaux de la terrasse sont volontairement larges, pour 
permettre à la mousse d’y pousser lorsqu’il pleut – une 
décoration, aux yeux de l’architecte.

D’après Barragán, les maisons se devaient de res-
sembler aux jardins, et vice versa. Dans sa propre villa 
du quartier de Tacubaya [dans l’ouest de la ville], des 
fenêtres s’étirent jusqu’au sol et laissent pénétrer le vert 
tropical de la végétation. Sous l’effet du soleil, les vitres 
jaunes et les murs couleur rose bonbon créent des jeux 
de couleurs raffinés.

Cette imbrication de la nature et de l’architecture est 
également présente dans l’Espacio Escultórico. Et Carlos 
Matos, fils et petit-fils d’architecte, perpétue cette tra-
dition dans son propre travail [en solo ou au sein du 
Tezontle Studio, qu’il a cofondé en 2015]. “À Mexico, on 
peut se permettre de vivre dans des espaces très ouverts sur 
l’extérieur, on n’est pas obligé de réfléchir en permanence 
à l’étanchéité de chaque fenêtre”, confie le jeune homme.

C’est cette liberté de création, et le plaisir d’expéri-
menter, qui donne à Mexico son aspect kaléidoscopique. 
Les maisons de la capitale ne sont pas de simples habita-
tions, mais des toiles qui ne demandent qu’à être peintes 
et à raconter des histoires. C’est ici que Diego Rivera a 

réalisé ses célèbres fresques et que Frida 
Kahlo vivait dans une maison bleu azur 
aux fenêtres vertes encadrées de rouge 
[qui abrite aujourd’hui un musée consa-
cré à l’artiste].

La bibliothèque universitaire, située 
non loin de l’Espacio Escultórico, fait éga-
lement partie des bâtiments préférés de 
Carlos Matos. Avec sa façade de mosaïque 

signée Juan O’Gorman [1905-1982], cet édifice cubique 
des années 1950 est un exemple concret du lien qui unit 
l’architecture, le relief, les façades et l’art. Pour réaliser 
cette fresque qui retrace l’histoire du Mexique, O’Gorman 
a utilisé des pierres colorées venues des quatre coins du 
pays. L’un des flancs du bâtiment est orné d’un motif 
en relief d’inspiration aztèque, fait de pierre volcanique.

Carlos Matos est l’un des pionniers d’un nouveau cou-
rant artistique qui cherche à ressusciter l’esprit esthé-
tique de Mexico. Il souhaite renouer avec l’héritage 
architectural local pour s’éloigner du style internatio-
nal qui, dans les années 1990 et 2000, a vu naître dans 
la capitale des immeubles de bureau qui auraient parfai-
tement leur place à Bangkok ou à Londres. Si le monde 
entier semble découvrir Mexico aujourd’hui, c’est peut-
être aussi parce que la ville est en train de se redécou-
vrir elle-même.

Mexico est bâtie sur l’eau. Selon la légende, le dieu 
Huitzilopochtli aurait ordonné aux Aztèques, jusque-là 
nomades, de fonder une cité à l’endroit où ils verraient 
un aigle perché sur un cactus dévorant un serpent. Et 
c’est après avoir aperçu cet aigle au beau milieu du lac 
Texcoco qu’ils auraient bâti, au xive siècle, la ville de 
Tenochtitlán sur plusieurs îlots.

L’ancêtre de Mexico était certainement très pitto-
resque, avec ses jardins flottants, ses monuments somp-
tueux, ses innombrables digues et ponts. Lorsque les 
Espagnols ont conquis la ville, en 1521, ils ont détruit la 
cité aztèque et démoli les temples pour les remplacer 
par des églises. L’actuelle capitale doit aux conquista-
dors une grande partie de ses constructions baroques 
– mais aussi l’assèchement des lacs qui s’étendaient sous 
ses pieds et tout autour, dont il ne reste plus aujourd’hui 
que quelques canaux.

La capitale mexicaine s’est agrandie à toute vitesse 
au début du xxe siècle, à la faveur de l’industrialisation 
et de l’exode rural de plus en plus massif. Depuis les 
années 1950, sa population affiche une croissance expo-
nentielle : elle comptait 13 millions d’habitants en 1980, 
et près de 22 millions en 2019. Face à l’étalement urbain 
indispensable pour loger une telle population, les ser-
vices de collecte et de traitement des déchets ont bien du 
mal à suivre le rythme. Mais l’un des plus gros problèmes 
reste l’approvisionnement en eau. Depuis l’assèchement 
des lacs, il est devenu quasiment impossible de recueil-
lir l’eau de pluie, qui tombe pourtant en abondance dans 

“Cet endroit invite 
à la réflexion, il 
stimule la curiosité.”

Carlos Matos, 
ARCHITECTE

44 ←
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↖↖ Une rue de Mexico. Photo de Claire Beermann/
ZEIT Magazin.
↖ La maison de l’architecte Luis Barragán, 
avec ses grandes fenêtres qui laissent pénétrer 
le vert et la lumière. Photo Armando Salas Portugal/
Barragan Foundation, Switzerland/ProLitteris, Zurich
← La bibliothèque centrale de l’Université nationale 
autonome du Mexique. Sur sa façade, une fresque 
de Juan O’Gorman retrace l’histoire du pays. 
Photo Mallika Vora

cette vallée de haute altitude. L’eau est donc importée 
d’autres régions ou pompée dans les précieuses nappes 
souterraines. Le sous-sol de Mexico s’en trouve de plus en 
plus comprimé, et les maisons commencent à s’y enfon-
cer – parfois jusqu’à 22 centimètres par an. Le garçon-
net de trois mètres de haut qui a dévoré sa gouvernante 
titube aujourd’hui sous son propre poids.

M
exico n’est qu’une immense contradiction. 
Là où l’on s’attendrait à découvrir une 
ville monstrueuse et étouffante, la capi-
tale forme en réalité un méli-mélo aéré 
et élégant d’immeubles au style épuré des 
années 1930-1960 et de villas Art déco aux 

façades ouvragées couleur framboise. Un drôle de mélange 
où s’invitent, ici, un palais Art nouveau, là, un monument 
en hommage aux révolutionnaires, plus loin encore, des 
portes aux voussures richement carrelées, des portails en 
fer forgé, et des maisonnettes ornées de créneaux, d’arc 
et de portes encadrées de bas-relief. Des taxis roses et 
des Volkswagen Coccinelle jaune vif trônent devant des 
maisons aux façades turquoise, vertes ou orange.

Ailleurs on retrouve un immeuble tout en verre, devant 
lequel se dresse une échoppe où des femmes préparent des 
tamales [feuilles de maïs ou de bananier farcies et cuites à 
la vapeur] et lavent dans un seau des assiettes en plastique 
aux couleurs chatoyantes. Les parfums des haricots, du 
maïs et des produits ménagers emplissent l’atmosphère. 
Le bruit des éboueurs se mêle aux annonces des ferrail-
leurs ambulants qui proposent leurs services à la criée.

Si l’omniprésence du béton et la densité du trafic 
créent souvent une atmosphère étouffante, les tempé-
ratures restent toujours agréables dans la capitale mexi-
caine, grâce à sa situation en altitude. Durant la saison 
des pluies, une averse vient d’ailleurs nettoyer les rues 
presque tous les après-midi.

Même lorsque l’on croit avoir cerné la personnalité de 
la ville, elle a encore bien des choses à dévoiler. À Mexico, 
l’urbanisation n’obéit qu’à ses propres règles, en parti-
culier dans les quartiers les plus populaires. Chacun 
est libre de faire ce qu’il veut : parer sa maison de cou-
leurs éclatantes, ajouter des pièces où il en manque, par-
tager sa cour intérieure avec l’ensemble de sa famille… 
La capitale mexicaine est l’illustration 
parfaite de ce que l’on obtient lorsque 
la gestion d’une ville est confiée non 
pas à un groupe d’urbanistes triés sur 
le volet, mais laissée à l’appréciation de 
l’ensemble de ses habitants.

“Certains architectes s’imaginent être les 
seuls capables de concevoir de beaux espaces 
de vie, mais les banlieues nord de Mexico sont 
la preuve que les gens s’en sortent très bien 
sans nous et savent aménager des environnements agréables, 
pratiques et modulables”, constate Frida Escobedo, l’archi-
tecte qui supervisera la rénovation de l’aile d’art moderne 
et contemporain du Metropolitan Museum of Art à New 
York. “La créativité est indispensable, poursuit-elle, car 
nous disposons de bien moins de ressources que nos collè-
gues d’autres pays. Quand on veut réaliser des projets inté-
ressants, on ne peut pas se contenter d’utiliser des matériaux 
nobles. C’est pour cela qu’il faut se concentrer en priorité sur 
la création d’une atmosphère particulière.”

Mais le développement incontrôlé de la capitale mexi-
caine ne présente pas que des avantages. Les maisons 
peuvent être détruites aussi vite qu’elles ont été bâties ou 
agrandies. Et les réglementations de construction laxistes 
recèlent leur part de dangers.

Si cet étrange méli-mélo bariolé répondant au nom de 
Mexico était une maison, ce pourrait être celle de Pedro 
Friedeberg. Il commence tout juste à pleuvoir lorsque 
l’artiste et créateur de meubles de 86 ans nous ouvre la 
porte de sa maison, dans le quartier de Roma Norte [dans 
le centre-ouest de la capitale]. C’est un petit homme ridé, 
vêtu d’une chemise de lin blanc et d’un pantalon bleu, les 
doigts couverts de peinture rouge. Sa chaise Mano, une 
structure en forme de main imaginée en 1962 – sa plus 
célèbre création –, est aujourd’hui un incontournable des 
halls d’hôtels et des maisons d’architecte.

L’un des canapés du salon porte un motif imitation 
peau de vache, l’autre est recouvert d’une housse faite 
de cravates cousues ensemble. Sur une table octogonale 
rouge, un dentier rose semble s’être égaré entre des châ-
teaux de cartes (faits de plaquettes de bois collées, pour 
éviter l’effondrement). Des chaises Mano trônent un peu 
partout, jaunes ou bleues, modèle standard ou format 
enfant, certaines dotées d’un socle en forme de pied. 
Des lustres en cristal scintillent au plafond. Un squelette 
à taille humaine, peint en noir et or, est exposé dans une 
autre pièce. “Je raconte souvent que c’est celui de ma grand-
mère”, glisse Friedeberg.

Né à Florence en 1936, Pedro Friedeberg a émigré au 
Mexique avec sa mère, juive allemande, à l’âge de 3 ans. 
Il a rejoint très jeune le collectif d’artistes Los Hartos de 
Mathias Goeritz – l’architecte qui a imaginé le parc de 
sculptures sur le campus de l’université. Le groupe, dont 
le nom signifie plus ou moins “ceux qui en ont assez”, 
avait organisé en 1961 une exposition pour partager sa 
vision révolutionnaire. “C’était notre manière de critiquer 
la pensée carrée qui régnait dans la vie quotidienne, l’archi-
tecture, à la télévision, se souvient Friedeberg. Moi je rêvais 
de créations plus organiques.” Pourquoi se contenter d’une 
étagère classique quand on peut l’agrémenter de jambes 
en bois rose et d’une paire de fesses ?

Les maisons n’ont pas vocation à être rationnelles, 
logiques ou fonctionnelles, écrivait Goeritz en 1953 dans 
son “Manifeste pour une architecture émotionnelle” [non 
traduit]. D’après lui, elles devraient plutôt permettre 
l’élévation de l’esprit et susciter des émotions, comme 
le font les pyramides, les temples grecs, les cathédrales 
romanes et gothiques, ou les palais baroques. Car c’est 

seulement lorsqu’elle procure de véritables 
sensations que l’architecture peut être 
assimilée à de l’art. Et cette idée s’exprime 
dans de nombreux quartiers de Mexico.

Ce dimanche matin, vers 11 heures, Victor 
Carrera nous attend devant l’entrée du 
marché Beethoven, dans le quartier de 
Peralvillo [dans le nord de la capitale]. Ce 
quinquagénaire souriant à l’allure dégin-
gandée travaille comme serveur, concierge 

et homme à tout faire dans un hôtel de Condesa [dans le 
centre-ouest de la ville]. Mais le dimanche, il ne travaille 
pas et peut nous faire découvrir la vie quotidienne locale. 
“Vous voyez ce mouton ? demande-t-il en montrant l’ani-
mal empaillé qui trône devant un restaurant servant du 
ragoût d’agneau. C’est comme cela que les restaurants font 
la pub de leurs plats ici !”

Sur le marché, nous longeons des étals chargés de 
fruits, de légumes et de viande, en direction du restaurant 
Cocina Las Güeras, où notre guide du jour aime prendre 
son petit déjeuner le dimanche matin. À l’intérieur, des 
chaises roses, jaunes et rouges entourent des tables bleues 
où sont disposées des corbeilles à pain en plastique orange 
et des vases remplies de roses jaunes et blanches. Dans 
la cuisine ouverte carrelée de faïences couleur sable, une 

potée de poitrine de porc mijote dans une marmite en terre 
cuite de la taille d’un pneu de voiture pendant qu’un télé-
viseur diffuse un match de foot. Le sol est recouvert de 
terrazzo dans des teintes vert menthe, des bols en céra-
mique sont empilés sur un frigo Coca-Cola à l’ancienne. 
Si la cuisine est plutôt rustique, la décoration, elle, est un 
véritable trésor esthétique.

Une fois le petit déjeuner avalé, nous quittons la ville 
en direction du nord. Victor Carrera, fils d’un électricien 
et d’une secrétaire, a grandi dans le quartier de Roma 
Norte, qui est aujourd’hui l’un des plus prisé de la capi-
tale. Il habitait dans une vecindad, un immeuble occupé 
par plusieurs familles, avec des cuisines et des cours inté-
rieures communes. Ce type d’habitation permettait aux 
foyers de la classe ouvrière de se loger en centre-ville, dans 
les anciennes demeures des nobles espagnols reconver-
ties en habitat partagé.

M
ais lorsqu’il avait 10 ans, Victor a déménagé 
à Agrícola Oriental, un faubourg situé à 
l’extrémité est de la ville. “Le changement a 
été brutal, se souvient-il. À Roma, je pouvais 
tout faire à pied, aller jouer dans le Jardín 
Pushkin et sur la place Rio de Janeiro.” Car 

à l’époque comme aujourd’hui, la majorité des espaces 
verts se trouvaient malheureusement dans les quartiers 
aisés de l’Ouest et du Sud. Grâce à son sol volcanique 
stable, le sud de la capitale est moins sensible aux 
séismes. Les quartiers du Nord et de l’Est, au contraire, 
se transforment en véritables trampolines sous l’effet 
des secousses, à cause de leur sol marécageux.

Victor Carrerra a tout de même la chance d’habiter 
près du Bosque de Aragón, l’un des plus grands bois 
de la capitale. Et dans la ville d’Ecatepec de Morelos, 
dans le nord-est de l’aire urbaine de Mexico, un vaste 
réseau de téléphérique a ouvert il y a six ans, qui permet 
aux habitants de cette colline densément peuplée – et 
ravagée par la criminalité – de rentrer chez eux plus 
vite qu’en voiture, et en toute sécurité.

Ce téléphérique, baptisé Mexicable, est l’une des 
attractions préférées de Victor Carrera. Les petites 
cabines, dont la propreté ferait pâlir d’envie bon nombre 
de leurs homologues suisses, se balancent tranquille-
ment au-dessus de l’immensité urbaine. Des cyprès 
et des palmiers se dressent entre les maisons vert 
menthe, bleu nuit ou rose bonbon, ornées de fenêtres 
à barreaux ouvragées. D’immenses portraits en noir et 
blanc s’étalent sur les façades. Des cactus, des fleurs et 
des plants de tomate poussent entre les cordes à linge 
tendues sur les toits terrasses. Entre les bâtiments, on 
distingue les auvents rouges d’un marché, des cime-
tières et même un enclos dans lequel un cavalier pro-
mène son cheval. “Ce n’est pas l’œuvre d’un architecte 
renommé, commente Carrera. Mais c’est beau quand 
même, non ?”

—Claire Beermann
Publié le 28 septembre

Mexico est 
une immense 
contradiction. On 
la croit étouffante, 
elle est aérée  
et élégante.
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les maux du climat
 
 
 
 
 
 
 
Deux artistes américaines, Alicia Escott  
et Heidi Quante, ont créé le Bureau de réalité 
linguistique. Le but : aider les gens à créer  
les mots qui expriment au mieux leurs 
sentiments face au dérèglement climatique.

culture.

—Smithsonian Magazine 
(extraits) Washington

Une pâture bucolique, parsemée 
çà et là de vaches grassouillettes, 
n’est sans doute pas ce qu’on pour-

rait appeler une vision déprimante. Et 
pourtant, en passant chaque jour devant ce 
paysage paisible pour aller chercher mon 
fils à l’école, c’est exactement l’effet qu’il 
me faisait. J’étais déprimée. Désemparée. 
Submergée par la mélancolie.

Mais pourquoi ? Ce n’étaient que des 
vaches après tout.

J’avais peur qu’elles disparaissent, 
voilà tout. Et par disparaître, ce que je 
veux dire, c’est que je craignais qu’on 
les fasse monter dans des bétaillères à 
destination d’une pâture quelconque, 
loin d’ici, de sorte que des promoteurs 
puissent faire de ce pré ce que bon leur 
semblait. La majeure partie du Texas cen-
tral, où je vis, était jadis une région agri-
cole. Depuis, je vois ces grands espaces 
se faire ratiboiser au bulldozer et ense-
velir sous l’asphalte par des promoteurs 
opportunistes qui y répandent des lotis-
sements et des immeubles standardi-
sés, là où naguère poussaient des ormes 
cèdres [espèce typique du Texas] et des 
fleurs sauvages.

Comme je n’avais pas de mots pour 
exprimer ce que je ressentais, j’ai fait 
ce que tout esprit curieux ayant un 
accès Internet fait en 2022. J’ai lancé 
des recherches sur Google. Elles m’ont 
conduit à des termes comme “solastal-
gie”, inventé par le philosophe australien 
Glenn Albrecht, qui désigne en substance 

le désarroi causé par un changement dans 
son environnement ou la disparition d’un 
endroit qui nous prodiguait du réconfort.

Et puis je suis tombé sur le projet artis-
tique collaboratif d’Alicia Escott et Heidi 
Quante, baptisé  Bureau de réalité linguis-
tique [Bureau of Linguistical Reality]. 
Alicia et Heidi ont inventé non pas un 
mais des milliers de mots pour rendre 
le sentiment de tristesse insondable lié 
au dérèglement climatique, en collabo-
ration avec des gens du monde entier.

Piquer la curiosité. Le projet a démarré 
voilà huit ans, lorsque Alicia Escott et 
Heidi Quante, deux artistes de la baie 
de San Francisco, se sont rendu compte 
qu’elles n’avaient pas de mots pour dire 
l’angoisse qu’elles éprouvaient devant la 
sécheresse qui frappait alors la Californie. 
“Colère” était trop simpliste. “Tristesse” 
ne convenait pas tout à fait non plus. 
Elles ont donc fait appel à leur créati-
vité. “Je me souviens m’être dit qu’il fallait 
que quelqu’un élabore un lexique, mais je 
n’aurais jamais cru que je serais cette per-
sonne”, sourit Heidi, artiste éclectique 
qui planche sur des projets ayant trait au 
dérèglement climatique depuis plusieurs 
décennies. En 1997 déjà, elle militait pour 
le protocole de Kyoto, le traité interna-
tional qui fixe des limites aux émissions 
de gaz à effet de serre. Le Bureau a vu 
le jour [en 2014] quand Alicia et Heidi 
ont invité des amis et des collègues de 
travail à venir chez elles pour un “salon 
néologique”. Heidi raconte que la plu-
part de ses amis lui ont confié plus tard 
qu’ils n’avaient “pas la moindre idée de ce 

intrigué mais sceptique qui s’était assis 
avec elles à Paris a fini par confesser sa 
propre angoisse au sujet du dérèglement 
climatique. “Il a fondu en larmes, se sou-
vient-elle. Il a regardé les mots qu’on avait 
créés et il était ému de voir que d’autres que 
lui ressentaient la même chose.”

Par “les mots”, elle fait référence aux 
néologismes, des mots inventés qu’Ali-
cia et elle aident les gens à créer pour 
restituer les émotions qu’ils ressentent, 
la tristesse, l’écoanxiété ou, comme pré-
fère l’appeler l’autrice et psychologue du 
climat Leslie Davenport, le sentiment de 
“détresse climatique”. “C’est un sentiment qui 
peut frapper de différentes manières et à dif-
férents moments”, argumente la spécialiste, 
qui conseille des particuliers, des struc-
tures et des entreprises sur l’importance 
d’intégrer la psychologie du climat dans 
la vie courante. “On parle beaucoup d’éco-
anxiété, mais ce terme ne rend pas compte 
des sentiments de colère, de frustration, de 
dépression et d’accablement. Or la détresse 
peut prendre mille visages.”

Comme Glenn Albrecht, qui asso-
ciait les mots solacium (“réconfort”, 
en latin) et algos (“douleur”, en grec) 
pour créer “solastalgie”, le Bureau de 
réalité linguistique apparie des termes 
de n’importe quelle langue, dans toutes 
sortes de combinaisons. “Nous sommes 

↑Alicia Escott (gauche) et Heidi 
Quante, les créatrices du Bureau  

de réalité linguistique,  
au centre culturel SOMarts,  

à San Francisco, en mars 2017.  
Photo Faith Kearns

Blissonance
De l’anglais bliss (“béatitude”)  
et dissonance (“dissonance”).

Quand une merveilleuse escapade 
dans la nature est parasitée par le 

sentiment que votre présence 
contribue à dégrader les lieux.

que pouvait bien être un salon néologique”, 
mais ils lui ont fait confiance. Ce pre-
mier salon, en janvier 2015, a rencontré 
un succès tel que les invités sont restés 
jusqu’à 1 heure du matin. Après quoi, trois 
nouveaux salons ont été organisés en un 
mois et il a fallu plafonner le nombre de 
participants.

Plus tard la même année, les artistes 
se sont rendues en France, où devait être 
adopté l’accord de Paris. Elles ont installé 
sur place un “bureau mobile de campagne”. 
Elles portaient des salopettes assorties, 
sous une banderole et des pancartes au 
nom du Bureau de réalité linguistique, 
et répondaient à quiconque était intri-
gué par leur présence.

Lors des événements et autres manifes-
tations éphémères auxquelles elles parti-
cipent, elles n’interpellent jamais les gens, 
pas plus qu’elles ne tentent de les ama-
douer dans l’espoir de susciter une inte-
raction. L’idée est plutôt de piquer leur 
curiosité afin qu’ils abordent eux-mêmes 
les artistes. Heidi relate ainsi qu’un avocat 
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joueuses”, résume Alicia.
Quand je demande à Alicia et à Heidi 

quels sont leurs mots préférés sur le bon 
millier qu’elles ont contribué à inventer, 
elles me citent shadowtime (de shadow, 
“ombre”, et time, “temps”, soit la conscience 
aiguë de la possibilité que l’avenir proche 
soit radicalement différent du présent), 
blissonance (de bliss, “béatitude”, et disso-
nance, “dissonance”, quand une merveil-
leuse escapade dans la nature est parasitée 
par le sentiment que votre présence porte 
atteinte aux lieux) et – un de mes préfé-
rés – “ennuipocalypse” (formé à partir 
d’“ennui” et d’“apocalypse”, une apoca-
lypse qui, au lieu d’être soudaine, traîne 
en longueur).

Le fait de mettre un mot sur votre angoisse 
ne changera rien aux sécheresses et aux feux 
de forêt, mais pourrait en revanche vous 
inciter à passer à l’action d’une manière 
ou d’une autre. Plus je m’entretenais avec 
Alicia et Heidi, plus je comprenais que leur 
projet ne portait pas au fond sur les mots, 
mais servait avant tout à donner aux gens 
une occasion de confesser les cauchemars 
qui les hantaient au sujet des émissions 
de carbone, ou leurs larmes à la vision de 
simples vaches dans un pré.

Détresse et colère. Quand l’ouragan 
Sandy a ravagé des quartiers entiers de la 
côte Est, en 2012, les artistes ont monté 
une antenne mobile du Bureau dans la 
rue, devant une station de métro du quar-
tier de Rockaway, dans le Queens [à New 
York]. “Nous avons eu un monde fou, se 
souvient Heidi. Personne n’avait jamais 
demandé à ces gens comment ils se sentaient. 
Des gens de tous les âges n’attendaient que 
ça, de pouvoir raconter ce qui leur 
était arrivé. Ils étaient traumati-
sés. C’est là que nous voulons faire aller le 
Bureau, dans l’espace public, dans ces quar-
tiers dont les habitants ne se sont jamais vu 
offrir la possibilité de confier leur chagrin. 
Nous sommes simplement là pour écouter.”

En sept ans d’existence, elles ont ainsi 
créé des mots avec des agriculteurs de 
Californie et avec une femme, à Paris, qui 
a puisé dans le créole haïtien pour créer 
le mot SonjeKoukouymõn (la nostalgie 
du chant des cigales et de la lumière des 
lucioles). Le Bureau a tenu des stands dans 
des festivals en Écosse et dans diverses 
manifestations à travers les États-Unis, 
et s’est associé à diverses entités comme 
le ministère de la Culture français, l’as-
sociation de quartier de Rockaway, ainsi 
que des établissements comme l’univer-
sité Cornell [dans l’État de New York] 
et l’université de Californie à Berkeley, 
dont il invite les étudiants, toutes filières 
confondues, à se pencher plus avant sur 
le dérèglement climatique. Le Bureau 
s’est vu proposer de participer au festi-
val Agir pour le vivant, en France, et a 
pris langue avec plusieurs organisations 

poussera-t-il les promoteurs à abandon-
ner leurs grands projets ? Aucune chance. 
Les mots ou les projets artistiques met-
tront-ils un terme au dérèglement clima-
tique en cours ? Hélas non. Mais le fait 
de créer de nouveaux mots peut aider. 
Prendre une émotion en considération 
aide à mieux la gérer.

“Si nos mots sont maladroits, ce n’est pas 
un problème, fait remarquer Alicia. Nous 
avons parcouru le monde entier. Partout, les 
gens nous disent qu’ils ressentent une émo-
tion, mais qu’ils n’arrivent pas à mettre de 
mots dessus, et nous, on est là : ‘Oh, mais 
on a quatre mots pour dire ça.’ Nous vou-
lons simplement associer le plus de monde 
possible à la discussion.”

—Dina Gachman
Publié le 4 octobre

NÉOLOGIE

SonjeKoukouymõn 

Gwilt 
De l’anglais guilt, “culpabilité”,  

et wilt, “faner”.
Quand vos plantes dépérissent parce 

que vous réservez l’eau à d’autres 
usages, sécheresse oblige.

ensemble un mot qui me permettrait 
de décrire mon malaise. J’ai participé à 
une réunion Zoom avec Alicia, n’ayant 
aucune idée de ce à quoi je devais m’at-
tendre. J’avais en tête quelques mots qui 
rendaient compte à la fois de l’endroit 
où je vivais et de ce que je ressentais : 
“désarmé”, “abattu”, “là-bas” et “redou-
ter” étaient sur ma liste.

Alicia a commencé par me poser des 
questions. J’avais un peu l’impression 
d’être en thérapie, dans le bon sens du 
terme, une thérapie entièrement consacrée 
à ma détresse. Elle ne s’est pas moquée 
de mon histoire de vaches et ne l’a pas 
non plus glissée sous le tapis. La liste de 
mots s’est allongée au fil de notre remue-
méninges et des histoires que nous racon-
tions. Jusqu’à ce que nous accouchions 
d’un terme qui me semblait convenir à 
merveille.

Yonderlonging [de yonder, “là-bas”, et 
de longing, “nostalgie, envie”]. C’est 
le fait de pleurer un paysage que vous 
sentez sur le point de disparaître. C’est 
un peu ma solastalgie à moi. Surtout, 
c’est un mot qui mettait dans le mille. 
Enraiera-t-il pour autant la marche inexo-
rable de tous les bulldozers du Texas, et 

américaines pour 2023. Un groupe de jazz 
de New York a même composé un titre 
intitulé The Bureau of Linguistical Reality.

Tout le monde peut soumettre ses 
propres néologismes sur le site Internet 
du Bureau, même si l’intérêt du projet 
réside essentiellement dans les inte-
ractions réelles entre les gens, dans les 
conversations qui les rassurent sur le 
fait que leurs sentiments sont légitimes.

Les néologismes ne sont pas toujours 
jolis. Heidi explique que, chez les jeunes 
générations surtout, “la colère tient le haut 
du pavé”. Un participant a inventé le mot 
gwilt (de guilt, “culpabilité”, et wilt, “faner”, 
quand vos plantes dépérissent parce que 
vous réservez l’eau à d’autres usages). Un 
autre a imaginé morbique (de morbid, “mor-
bide”, suivi du suffixe “-ique”, soit l’envie 
morbide d’aller voir des endroits avant 
qu’ils ne changent radicalement sous l’ef-
fet du dérèglement climatique).

Leslie Davenport confirme qu’elle 
constate cette colère chez les adoles-
cents avec lesquels elle a travaillé. “Ils en 
veulent énormément aux générations pré-
cédentes, mais aussi aux gouvernements et 
aux institutions qui ne bougent pas assez 
vite”, observe-t-elle. Avant de se conver-

tir à la psychologie, Leslie était 
danseuse, et l’art fait partie 

intégrante de sa vie. Elle voit tout à fait 
l’utilité d’un projet comme le Bureau 
de réalité linguistique, qui propose aux 
humains que nous sommes une manière 
saine d’affronter leurs peurs ou leurs 
angoisses. “La société occidentale prédo-
minante dans laquelle nous vivons a fermé 
la porte à la créativité, à l’intuition, à l’ex-
pressivité, ajoute la spécialiste. J’ai l’im-
pression qu’on ne fait fonctionner qu’une 
partie de notre cerveau et que l’art nous aide 
à nous ouvrir et à réactiver ces capacités.”

Elle juge important de ne pas pathologi-
ser le sentiment de détresse climatique et 
dénonce toute forme de “pensée magique”, 
comme le fait de croire que quelqu’un débar-
quera un jour pour nous sortir de ce pétrin. 
Il n’en est pas moins nécessaire de prendre 
en compte nos émotions, que ce soit par l’art 
ou par l’action. “Si vous êtes à l’écoute et que 
vous n’êtes pas indifférent, vous allez éprou-
ver des choses très profondes”, assure-t-elle.

Comme j’accordais une attention consi-
dérable à ce pré à vaches, près de chez 
moi, j’ai décidé d’aller voir le Bureau 
pour déterminer si nous pouvions créer 

Du créole haïtien sonje (“nostalgie”), 
koukouy (“lucioles”) et mõn 

(“montagnes”). 
Quand le chant des cigales et la 

lumière des lucioles vous manque. 
Ces insectes se font rares dans les 

montagnes haïtiennes.
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Le centenaire amer  
de la BBC
Le 14 novembre 1922, la British Broadcasting Company 
diffusait son premier bulletin radio. Le vénéré service public 
de radiotélévision britannique fait aujourd’hui son âge.

—The Economist (extraits) Londres

L e son de l’apocalypse devait apai-
ser l’auditeur. Si les prophètes et 
les romanciers imaginent une fin 

du monde bruyante, pleine de séismes et 
de pillages, pour la BBC elle devait réson-
ner avec la voix de Peter Donaldson [voix 
historique de Radio 4, décédé en 2015]. 
Comme l’ont révélé des documents déclas-
sifiés il y a quelques années, ce présenta-
teur avait été désigné pour annoncer la 
fin des temps. L’enregistrement était prêt.

“Ce pays a été attaqué 
par des armes nucléaires, 
disait-il de sa voix veloutée, avec une 
diction parfaite. Ne sortez de chez vous 
sous aucun prétexte.” L’émission ajou-
tait quelques précisions. Il fallait éco-
nomiser la nourriture, l’eau devait être 
rationnée. (“Elle ne doit pas être utilisée 
pour tirer la chasse d’eau.”)

Pour beaucoup d’entre nous, un tel ton 
était à la hauteur des circonstances. La 
BBC vient de fêter ses 100  ans [le 18 octobre 

pour sa création, le 14 novembre pour ses 
premières diffusions]. Cette vieille dame 
a annoncé le début de la Seconde Guerre 
mondiale et sa fin. Elle a couvert la libé-
ration du camp de Bergen-Belsen et le 
couronnement de la reine Élisabeth II, la 
crise de Suez et la guerre des Malouines. 
Pendant cent ans, la Beeb a présenté aux 
Britanniques les catastrophes et les défaites, 
après les bips [qui marquent les cinq der-
nières secondes de l’heure] et avant le bul-
letin météo. Si l’apocalypse devait survenir, 
il paraissait logique que la BBC l’annonce, 

sans doute après The Archers 
[feuilleton radiophonique 

diffusé depuis 1951], certainement avec un 
parfait accent British.

Il n’était pas évident qu’il en irait ainsi, 
du moins au début. La BBC a été fondée 
il y a un siècle dans un esprit de pragma-
tisme, plus que par idéalisme. Sa création 
résultait d’un compromis peu glorieux des-
tiné à satisfaire les nouveaux fabricants de 
radios (qui pensaient qu’ils fourgueraient 
davantage de postes si les auditeurs avaient 
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des émissions à écouter) et le service des 
postes et télécommunications (qui voulait 
empêcher quiconque d’obtenir un mono-
pole sur les ondes, mais ne tenait pas à se 
charger lui-même des émissions). 

Aujourd’hui, la BBC tend à se concen-
trer sur sa mission d’information : elle lui 
consacre 314 millions de livres [345 millions 
d’euros] par an. Mais comme l’explique l’his-
torien David Hendy, initialement, elle s’y 
intéressait beaucoup moins. Par suite d’un 
accord avec les journaux, la BBC ne diffu-
sait pas de journal avant 7 heures du matin, 
afin d’éviter de concurrencer la presse. La 
radio – qui à l’origine n’employait pas de 
journalistes – ne faisait de toute façon guère 
d’efforts dans ce domaine. “Il n’y a pas de 
nouvelles”, concluait sèchement un bulle-
tin de 1930, avant de revenir à la retrans-
mission du Parsifal de Wagner.

Wagner n’était pas qu’un bouche-trou 
entre deux émissions. L’édification cultu-
relle des Britanniques, et non leur informa-
tion, était considérée comme la principale 
mission de la BBC. William Haley, l’un des 
premiers directeurs de la BBC, envisageait 
la radio comme une pyramide, avec à sa 
base les programmes populaires et à son 
sommet la grande culture. L’homme de la 
rue serait attiré depuis le bas, et, en pas-
sant par une sorte de purgatoire audio, il 
serait purifié par la programmation de la 
BBC jusqu’à atteindre l’état béni où il goû-
terait les joies du compositeur Buxtehude. 
Les présentateurs en smoking, à la dic-
tion impeccable, suivaient des règles de 
prononciation très strictes : “quadrille” 
devait être accentué sur la dernière syl-
labe, “philistine” sur la première.

Pour justifier le prélèvement d’une rede-
vance annuelle [régulièrement remise en 
cause par la presse conservatrice ces der-
nières années], la programmation de la BBC 
devait toujours proposer un savant mélange 
de “populaire” et de “sérieux”. La télévi-
sion [lancée en 1936], qui absorbe actuel-
lement 55 % de la redevance de 159 livres 
[184 euros], a toujours privilégié le côté 
populaire. Dans les années 1970, le duo 
comique composé d’Eric Morecambe et 
Ernie Wise a atteint des audiences de plus de 
20 millions de téléspectateurs. Aujourd’hui, 
Strictly Come Dancing [déclinée en France 
sous le titre Danse avec les stars] est regar-
dée par 7 millions de Britanniques.

La radio, elle, tend à s’occuper du sérieux. 
Le BBC World Service diffuse en 42 lan-
gues et dessert 492 millions d’auditeurs. 
Radio 3 propose des émissions avec des 
titres comme Discovering Music : Monteverdi 
Madrigals [“Découvrir la musique : les 
madrigaux de Monteverdi”]. Radio 4 pré-
sente la très salutaire In Our Times [“Notre 
époque”]. Parmi les récents épisodes, citons 
La Philosophie de l’histoire chez Hegel, Les 
Hittites ou encore La Poésie de la période 
Tang. Celui consacré au parasitisme (avec 
cette perle : “Vous avez des parasites qui vont 

jusqu’à castrer leur hôte”) a été jugé si sympa 
qu’il a bénéficié d’une rediffusion en été.

Le Britannique lambda n’a pas toujours 
été reconnaissant des efforts de la BBC. 
Une émission de sketchs de 1950 décrit la 
BBC comme “un incontournable de la culture 
anglaise. Au même titre que le suet pudding 
[gâteau sucré ou salé à base de farine et de 
graisse de bœuf] et le rhume”. Mais la BBC 
était appréciée. On faisait confiance à ses 
informations (malgré des récriminations 
contre son côté gauchisant), on était très 
attaché à sa radio.

Pour les Britanniques d’un certain âge, la 
BBC, tel un livre d’heures bourgeois, ryth-
mait les moindres activités quotidiennes : 
petit déjeuner avec la matinale Today, dîner 
après The Archers, insomnie avec le Shipping 
Forecast (météo marine), dont la litanie de 
noms – North Utsire, South Utsire, Forties, 
Cromarty… [zones maritimes autour des 
îles Britanniques] – était aussi inintelligible 
et, pour beaucoup d’entre nous, aussi ras-
surante qu’un cantique.

Maintenant, cet attachement disparaît. 
Les smartphones et le streaming détrônent 
les émissions communautaires des télés et 
des radios. On consomme les programmes 

individuellement, quand on veut. Le mélange 
si particulier d’heureux hasard et d’ennui 
qui conduisait les gens à regarder Antiques 
Roadshow [une émission de vente d’anti-
quités] ou à écouter le bulletin météo des 
îles Féroé n’est plus d’actualité.

Hendy observe que la BBC est née avec un 
“cordon ombilical” relié à la radio. Il s’avère 
que la technologie n’était pas au service de 
la BBC ; c’est la BBC qui était au service de 
la technologie : le média était le message. 
Au cours de son premier siècle triomphal, 
la BBC l’a oublié. Le réveil est douloureux. 
Le message de l’ère des smartphones est 
violent. Les chiffres d’audience parmi les 
jeunes se sont effondrés : sur une semaine 
normale, un cinquième des 16-34 ans ne 
consomme aucun contenu de la BBC.

On a le sentiment que la BBC n’en fait 
pas suffisamment pour justifier son exis-
tence : elle peut couvrir magnifiquement 
des funérailles nationales, mais elle est de 
moins en moins importante pour beaucoup 
d’entre nous. Trop peu d’émissions sont 
des succès, comme Strictly Come Dancing, 
et trop souvent elles sont ineptes. À une 
époque où elle doit prouver sa valeur, la 
BBC licencie dans son World Service. Il 
est peu probable qu’on assiste à une catas-
trophe, mais un certain déclin est probable. 
Le premier siècle de la Beeb s’achève sur 
une note amère.—

Publié le 13 octobre 

↙ 24 janvier 1967. Zena Skinner fête le quatrième anniversaire 
de l’émission de cuisine qu’elle anime sur la BBC.  
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La première mission 
de la BBC n’était pas 
l’information, mais 
l’édification culturelle.

plein écran.
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